
Date de convocation :
04/10/2024

 
Conseillers en exercice : 17

 
Conseillers présents : 17

 
Conseillers votants : 17

BUREAU COMMUNAUTAIRE

SÉANCE DU JEUDI 10 OCTOBRE 2024

***************

Délibération n° BC/24-076

Règlement de fonctionnement des structures d'accueil de
jeunes enfants de SNA pour la période 2024-2027 : Création

d'annexes

Les membres du Bureau communautaire de Seine Normandie
Agglomération,  se sont réunis lors de la séance du Bureau de
Seine Normandie Agglomération,  Salle Vallée du Gambon, 12
rue  de  la  Mare  à  Jouy,  DOUAINS, sous  la  Présidence  de
Monsieur Frédéric DUCHÉ, le 10 octobre 2024 à 15h30.

Etaient présents : 

Frédéric  DUCHÉ  (LES  ANDELYS),  François
OUZILLEAU  (VERNON),  Pascal  LEHONGRE  (PACY
SUR EURE), Pieternella COLOMBE (SAINT MARCEL),
Aline  BERTOU  (FRENELLES  EN  VEXIN),  Thomas
DURAND  (VEXIN-SUR  EPTE),  Antoine  ROUSSELET
(LA  CHAPELLE  LONGUEVILLE),  Dominique  MORIN
(VERNON),  Christian  LE PROVOST (LES ANDELYS),
Guillaume  GRIMM  (CHAIGNES),  Johan  AUVRAY
(VERNON),  Thibaut  BEAUTÉ  (NOTRE  DAME  DE
L'ISLE),  Pascal  JOLLY  (GASNY),  Jérôme  GRENIER
(VERNON), Julien CANIN (PACY SUR EURE), Annick
DELOUZE  (VEXIN  SUR  EPTE),  Patricia  DAUMARIE
(VERNON), 

Absents excusés ayant donné pouvoir     :

Absents     : 

Secrétaire de séance : Pascal JOLLY





Le Bureau Communautaire de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment les article L 226-3 et suivants ;

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles R.2324-27 et suivants ;

Vu le décret n° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux établissements
d'accueil de jeunes enfants ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  DÉLÉ/BCLI/2019-59  du  30  décembre  2019  portant  modification  des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération n°CC/21-78 du 8 juillet  2021 portant délégation de compétences du Conseil
Communautaire au Bureau Communautaire ; 

Vu le rapport de présentation du Président ;

Considérant que le Bureau communautaire a reçu délégation pour prendre toute décision relative à
l’établissement de règlement intérieur, de fonctionnement ou de service et de projet de structures
en lien avec les compétences de Seine Normandie Agglomération ;

Considérant la nécessité de compléter le règlement de fonctionnement des structures d’accueil de
jeunes enfants avec des annexes selon le décret du 30 aout 2021 pour la période 2024-2027 ;  

Après en avoir délibéré,

DÉCIDE

Article 1 :  De valider les annexes du règlement de fonctionnement  des structures d’accueil de
jeunes enfants selon le décret du 30 aout 2021 pour la période 2024-2027.

Article 2     : La présente délibération sera publiée sur le site internet sna27.fr,  communiquée au
conseil communautaire lors de sa prochaine séance et ampliation sera adressée à Monsieur le
Préfet, à Monsieur le Trésorier et à Monsieur le Directeur de la CAF.

Article 3     : Le Président est chargé de l’exécution de la présente délibération.

Adoptée à l’unanimité

Fait en séance les jours, mois et an susdits.
Pour extrait certifié conforme,

Conformément au code de Justice Administrative, le Tribunal Administratif de Rouen peut être saisi par voie de recours formé contre le
présent acte pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication. Dans ce même
délai, il peut également faire l’objet d’un recours gracieux adressé à son auteur ; cette démarche prolonge alors le délai de recours
contentieux qui peut ensuite être introduit auprès du Tribunal Administratif dans les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse
au terme d’un  délai  de deux  mois  vaut  rejet  implicite  du  recours  gracieux).  La juridiction  peut  être saisie par  le  biais  du  portail
« Télérecours citoyen », accessible au public à l'adresse suivante : www.telerecours.fr
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1.  Présentation et fonctionnement des structures d’accueil de SNA  
  
Gestionnaire : Seine Normandie Agglomération 
                         Adresse : 12 rue de la Mare à Jouy - 27120 DOUAINS 
                         Téléphone : 02 32 53 50 03   @ : accueil@sna27.fr 
 

La communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération exerce la compétence « Petite 
Enfance » pour la construction, l’aménagement, l’entretien et la gestion des 6 structures d’accueil 
publiques et des 5 Relais Petite enfance répartis sur le territoire. 
 
Financement CAF : Ces établissements sont gérés par l’agglomération et liés par convention avec la 
Caisse d’Allocation Familiale de l’Eure, en application des dispositions de la Caisse Nationale. 
Fonctionnement en mode PSU : financement direct de la Caf au moyen de la Prestation de service 
unique (PSU) versée directement au gestionnaire. 

Pour rappel, la Caf apporte son soutien financier aux établissements d’accueil du jeune enfant sous 
forme de prestation de service, sous réserve que les conditions soient remplies et qu’une convention 
d’objectif et de financement soit signée entre la Caf et le gestionnaire. A ce titre, la Caf verse une 
prestation de service à SNA qui permet de réduire la participation financière des familles*. Ils 
répondent aux orientations de la convention territoriale globale passée entre SNA et la CAF. 

A compter du 1er janvier 2023, suite à la fermeture de la crèche familiale, les assistantes maternelles 
salariées de SNA ont été intégrées aux 5 structures qui sont devenues des multi-accueil collectifs et 
familiaux. (MACFA) 
 
Ce règlement de fonctionnement concerne les structures suivantes :  
 
Fiches techniques par structure (Cf. annexes 12 à 17) 

 
 Le multi accueil collectif à Gasny : La Clé des Chants  
 Les 5 multi-accueils collectifs et familiaux :  

- Aux Andelys : Les Bambins sur Seine et Les Petits Gaillards  
- A St Marcel : La Compagnie des Ours 
- A Vernon : La Récré et La Libellule 

 
Ce service s’ouvre à toutes les familles mais la priorité est donnée aux parents résidant sur le 
territoire de l’agglomération. 
 
Ces établissements fonctionnent conformément au décret N° 2021-1131 du 30 août 2021 relatif aux 
établissements et service d’accueil des enfants de moins de 6 ans : 
 - Ils veillent à la santé, à la sécurité et au bien-être et au développement physique, psychique, affectif, 
cognitif et social des enfants qui leur sont confiés. 
 - Ils contribuent à l’éducation des enfants accueillis dans le respect de l’autorité parentale. 
 - Ils contribuent à l’inclusion des familles et la socialisation précoce des enfants, notamment ceux en 
situation de pauvreté ou de précarité. 
 - Ils mettent en œuvre un accueil favorisant l’inclusion des familles et enfants présentant un handicap 
ou atteints de maladies chroniques. 
 - Ils favorisent la conciliation par les parents de jeunes enfants de leurs temps de vie familiale, 
professionnelle et sociale, notamment pour les personnes en recherche d’emploi et engagées dans un 
parcours d’insertion sociale et professionnelle et les familles monoparentales. 
 - Ils favorisent l’égalité entre les femmes et les hommes.  
 
* (Textes réglementaires de référence : LC 2014 – 009, LC 2018 – 002, IT 2019 – 138, LC 2019 – 005, IT 2022 – 

005) 

 
Le Code de la santé publique (article R.2324-27), modifié par le décret du 30 août 2021, prévoit que le 
nombre maximal d'enfants pouvant être simultanément accueillis est calculé à partir du nombre de places 
d'accueil pour lequel l'établissement est autorisé ou a reçu un avis, dans la limite de 115%. 
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. 2. Missions et composition de l’équipe  
 
En accord avec la Collectivité nous avons choisi le ratio d’un encadrant pour 5 enfants qui ne 
marchent pas et d’un encadrant pour 8 enfants qui marchent. 
Le nombre d’agents varie selon la capacité d’accueil de chaque établissement, en conformité avec la 
réglementation en vigueur. Pour des raisons de sécurité, (Décret. N° 2021-1131 du 30 août 2021, art. 
7) « l’effectif du personnel de l'établissement présent auprès des enfants effectivement accueillis » ne 
peut pas être inférieur à deux, dont, pour les établissements et services d'une capacité supérieure à « 
vingt-quatre » places (Décret no 2021-1131 du 30 août 2021, art. 7), au moins un des professionnels 
mentionnés au 1o de l'article R. 2324-42. 
 
Défini par l’article 226-13 du code pénal, le secret professionnel et la discrétion sont imposés à 
l’ensemble des salariés de la structure, ainsi que les stagiaires.  
 
Les agents publics, titulaires, contractuels, stagiaires ou élèves, qu’ils soient ou non au contact des 
usagers, doivent respecter l’obligation de neutralité aux termes de laquelle ils ne doivent pas, dans 
l’exercice de leurs fonctions, manifester leurs convictions qu’elles soient religieuses, philosophiques 
ou politiques, tant à l’égard des usagers que vis-à-vis de leurs collègues, ni faire prévaloir leur 
préférence pour une religion. Article L.121-2 du Code général de la fonction publique 
 
2.1 Constitution de l’équipe professionnelle 
 
Le personnel des établissements d’accueil petite enfance est composé comme suit : 
 

 Responsable : Educatrice de jeunes enfants, infirmière ou infirmière puéricultrice  
 

L’établissement est placé sous l’autorité de la responsable. Elle est garante de l’application de ce 
règlement de fonctionnement. Son rôle comporte les axes essentiels suivants: 
 

- L’élaboration avec l’équipe d’un projet éducatif et pédagogique en accord avec les 
missions d’accueil du jeune enfant, les orientations politiques du projet de territoire SNA et 
la législation en vigueur. 

- La prise en charge globale du bien-être de l’enfant et du groupe d’enfants. 
- Les relations avec les familles et leur accompagnement. 
- La gestion administrative et financière de la structure. 
- L’encadrement de l’équipe dont elle est la responsable hiérarchique. La responsable de la 

structure organise régulièrement des visites au domicile des assistantes maternelles, non 
programmées ou selon leurs demandes, afin de s’assurer des conditions d’accueil des 
enfants en accueil familial.  

- La collaboration avec le service Petite Enfance et les services ressources de la 
Communauté d’agglomération SNA. 

- La transmission et le rendu compte de l’activité de l’établissement. 
- Le travail en partenariat avec les autres professionnels des structures petite enfance du 

territoire (Structures, Relais Petite Enfance et Référent santé et accueil inclusif) ainsi 
qu’avec les partenaires institutionnels (CAF, PMI, MSA…). 

 
 La responsable adjointe : Éducatrice de jeunes enfants, infirmière, infirmière 

puéricultrice 
 

La responsable adjointe participe aux fonctions de direction par délégation. Elle assure la continuité 
de la fonction de direction en l’absence de la responsable. 
Elle est chargée, en lien avec la responsable d’établissement, de mener des actions contribuant à 
l’éveil et au développement des enfants. Professionnelle de terrain, elle travaille en étroite 
collaboration avec les auxiliaires de puériculture et les agents accueillant les enfants. Elles participent 
à l’accueil des familles et à l’encadrement des équipes. 
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 Equipe qualifiée : 
 
- Pour l’accueil collectif :  

 
 Des auxiliaires de puériculture 
Elles accompagnent l’enfant dans son quotidien au sein de la structure. Elles l’accueillent de 
façon individualisée. Elles s’attachent à son bien-être dans une continuité de sécurité physique 
et affective. Elles accompagnent l’enfant vers son autonomie en le soutenant et en le valorisant. 
Elles participent à l’élaboration du projet éducatif et pédagogique. 

 
 Du personnel compétent dans l’accueil du jeune enfant  
Au même titre que l’auxiliaire de puériculture, il assure en collaboration un travail bienveillant et 
épanouissant en direction des enfants et participe à l’élaboration du projet éducatif et 
pédagogique. Il possède un diplôme de CAP AEPE, un BEP sanitaire et social… 

 
 Agent administratif  
2 assistantes administratives assurent les principales tâches administratives du service Petite 
Enfance (Courriers, facturations, logiciel métier, questionnaires, outils de suivi de l’activité…) 
ainsi que le suivi des structures notamment des deux plus importants multi-accueils collectifs et 
familiaux « la Récré et les Bambins sur Seine ».  
 
 Agent d’entretien, agent polyvalent, agent d’intendance 
Il assure au quotidien l’entretien du linge, du matériel et des locaux. Il peut aussi réceptionner, 
contrôler, stocker et préparer les denrées alimentaires livrées en liaison froide selon la méthode 
HACCP (Hasard Analysis Critical Control Point).   
Il participe à la vie de l’établissement et contribue à la mise en œuvre des projets et au bien-
être des enfants.  

 
- Pour l’accueil familial : 

 
 Des assistantes maternelles 
Les assistantes maternelles sont placées sous la responsabilité de l’équipe de direction du Multi 
Accueil collectif et familial. Elles participent et adhèrent au projet éducatif et pédagogique de la 
structure. 
Elles accueillent à leur domicile, durant la journée, un à trois enfants, en fonction de leur 
agrément délivré par le Président du Conseil Départemental. Pour celles qui possèdent un 
agrément de 4 places, la collectivité a fait le choix de réserver cette quatrième place pour le 
dépannage ou pour une situation très exceptionnelle. Pour préserver la qualité de l’accueil, 
l’assistante maternelle ne pourra pas accueillir en même temps, trois bébés. 

 
Les assistantes maternelles apportent des soins attentifs et adaptés à chaque enfant confié 
dans le respect des conditions d’hygiène et de sécurité inhérentes à leur profession. 
Elles aident l’enfant à évoluer et le guident vers l’autonomie, grâce à leurs connaissances 
professionnelles. 
Elles favorisent la socialisation de l’enfant en participant aux temps d’ateliers collectifs mis en 
place au sein de la structure et en assurant la continuité de toutes les règles de vie initiées par 
les parents. 

 
 Intervenants ponctuels : 

 
 Psychologue  
Une psychologue intervient auprès des équipes en mettant en place l’analyse des pratiques 
professionnelles, obligatoire depuis le décret N° 2021-1131 du 30 août 2021. Pour cela, 
plusieurs rencontres sont programmées sur l’année (6 heures minimum par an, dont 2 heures 
tous les 4 mois). Ces séances interviennent le soir, en dehors des heures d’accueil des enfants. 
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 Intervenants extérieurs  
(Selon les années, partenariat avec la médiathèque, professeurs de musique, l’association « lire 
et faire lire », des artistes du service culture…) 

   
 Stagiaires  
Nous accueillons toute l’année des stagiaires en formation ou en orientation professionnelle 
dans le domaine de la petite enfance. Une convention nominative est établie entre SNA et 
l’établissement de formation du stagiaire. Un référent est désigné à chaque fois pour encadrer 
le stagiaire tout au long de son parcours au sein de la structure. Les stagiaires et apprentis ne 
peuvent pas se substituer au personnel encadrant les enfants. Ils doivent remplir les conditions 
médicales exigées par la réglementation.  

 
 Le personnel remplaçant 
Des agents remplaçants, qualifiés dans les différents métiers, sont affectés dans nos 
établissements, en fonction des nécessités du service. Pendant la durée du remplacement, 
l’agent remplaçant est sous la responsabilité de la direction de la structure qui détermine ses 
horaires et organise son activité de façon à assurer une surveillance constante de enfants. Le 
personnel remplaçant est responsable de toutes les tâches inhérentes à sa fonction ou qui lui 
sont confiées. 

 
2.2 Continuité de direction 
 
En cas d’absence de la responsable, la continuité de la fonction de direction est assurée dans la 
structure en premier lieu par son adjoint(e). 
 
Des protocoles sont mis en place pour les conduites à suivre en cas d’urgence, de fièvre de l’enfant, de 
diarrhée et de vomissement. 
 
En cas d’absence simultanée de la responsable et de son adjoint, de courte durée ou liée à un 
impondérable, l’auxiliaire de puériculture qui a toutes les informations nécessaires à la bonne marche 
de la structure, prend le relais et peut assurer l’ouverture ou la fermeture de l’établissement, en tant que 
personnel diplômé. Toutefois, pour traiter les questions relatives à l’encadrement (adulte non autorisé 
à venir chercher les enfants, problème relatif aux locaux, absence d’un membre de l’équipe…) ou à la 
santé (ordonnance, incident, accident) l’auxiliaire de puériculture doit joindre par téléphone la 
responsable d’une autre structure, le référent santé et accueil inclusif, ou le Service Petite Enfance 
selon le besoin. Pour les absences longues, la continuité de direction est assurée par des cadres 
supports dont les missions sont alors celles du responsable. 
 

3. Différents accueils selon les besoins des familles 
 
Il convient d’adapter les temps d’accueil au plus près des besoins réels des familles. Nous pratiquons 
ainsi l’arrondi au 1/4 d’heure sur les heures contractualisées, réalisées et facturées. 
 

3.1 L’accueil collectif ou familial régulier : 
 
L’accueil est régulier lorsque les besoins sont connus à l’avance, et sont récurrents. Les enfants sont 
connus et inscrits dans la structure selon un contrat établi avec les parents sur la base d’un nombre 
d’heures mensuelles. La contractualisation est obligatoire pour l’accueil régulier. Le contrat avec la 
famille précise les besoins d’accueil (nombre d’heures par jour, nombre de jours par semaine et nombre 
de semaines par année civile), les absences prévisibles (congés, RTT) et les périodes de fermeture de 
l’équipement. 
Le contrat d’accueil est signé pour une durée d’un an maximum. Il peut aussi couvrir une période 
inférieure. La responsable peut être amenée à réviser les termes du contrat d’accueil avec les parents, 
à le stopper et le transformer en accueil occasionnel si nécessaire, ceci pour rester au plus près des 
besoins et permettre à d’autres familles d’accéder à la structure. 
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. 
Si les parents souhaitent que leur enfant soit accueilli occasionnellement en plus des heures prévues 
au contrat, ils peuvent faire la demande auprès de la responsable de la structure. 
 
L’accès est facilité pour les enfants de parents engagés dans un parcours d’insertion sociale et 
professionnelle dont les ressources sont inférieures au montant forfaitaire RSA. 
 
3.2 L’accueil collectif ou familial occasionnel : 
 
L’accueil collectif est occasionnel lorsque les besoins sont connus à l’avance, sont ponctuels et ne sont 
pas récurrents. L’enfant est déjà connu de l’établissement. Il est accueilli pour une durée limitée et ne 
se renouvelant pas à un rythme prévisible à l’avance. L’enfant doit être inscrit dans l’établissement. Il 
ne fait donc pas l’objet d’un contrat d’accueil.  
Les parents réservent les heures d’accueil à l’avance pour la semaine suivante. Les réservations restent 
possibles toute la semaine, dans la limite des places disponibles. 
 
L’accueil familial occasionnel  
Les places d’accueil familial sont réservées prioritairement aux enfants âgés de 10 semaines à 3 ans.  
Mais de façon très exceptionnelle, l’accueil familial occasionnel peut être proposé dans la cadre d’un 
accueil périscolaire (le mercredi et les vacances scolaires), pour le 1er trimestre de scolarité pour les 
enfants de 3 à 6 ans déjà connus de la structure en fonction des places disponibles et sur autorisation 
du responsable.  

3.3 L’accueil d’urgence : 
 
L’accueil est exceptionnel ou d’urgence lorsque les besoins des familles ne peuvent pas être anticipés. 
Il s’agit du cas où l’enfant n’a jamais fréquenté la structure et pour lequel les parents souhaitent 
bénéficier d’un accueil en « urgence ». 
C’est un accueil spécifique qui concerne les familles ayant une situation d’urgence sociale, soudaine 
et réelle à faire garder leur enfant. 
Après l’accord du responsable, l’enfant sera accueilli dans la structure de façon transitoire, parfois sans 
adaptation… le temps pour les parents de retrouver une solution pérenne si nécessaire. 
 
3.4 L’accueil d’enfants en situation de handicap ou de maladies chroniques : 
 
Les enfants sont accueillis au sein de la structure ou chez l’assistante maternelle. Les horaires, la 
fréquence et l’organisation de cet accueil devront être réfléchis en amont avec les parents et la 
responsable, après l’avis du médecin traitant et du référent santé afin de s’assurer que l’environnement 
offert à l’enfant soit propice à son développement et à son bien-être physique et psychologique. 
L’organisation de la structure ainsi que ses possibilités d’encadrement, sont essentielles pour offrir en 
toute sécurité, un accueil de qualité à tous les enfants.  
 

 

4. L’inscription de l’enfant 
 
4.1 Pré-inscription guichet unique : 
 
Pour obtenir une place au sein d’une structure petite enfance publique (multi accueil, multi accueil 
collectif et familial) ou chez une assistante maternelle indépendante, les parents doivent s’inscrire sur 
le portail enfance jeunesse sur le site internet de l’agglomération SNA, où ils vont être invités à remplir 
en ligne une demande d’accueil précisant, au plus juste, leurs besoins (horaires, jours, nombre de 
congés, type d’accueil…). Les parents seront dans un deuxième temps contactés par le relais petite 
enfance référent (selon leur lieu d’habitation) afin de proposer une rencontre pour la suite des 
démarches. 

Cette inscription est ouverte sur l’ensemble de l’année civile même si la majorité des places pour la 
petite enfance se libère en septembre.  
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4.2 La commission d’attribution des places d’accueil régulier: 
 

1) Rôle de la commission 
 

La commission a pour vocation de garantir la plus grande objectivité aux attributions de places en 
structure petite enfance sur le territoire de SNA dans un souci de transparence, d’équité et de mixité 
sociale. Ainsi, les demandes sont présentées à l’ensemble de la commission de façon anonyme 
(Numéro de dossier) La commission étudie les dossiers de demande de place en fonction de certains 
critères. Elle émet un avis d’attribution des places pour une admission en accueil régulier (à la journée 
ou à la demi-journée) dans un multi accueil ou chez une assistante maternelle de SNA. 
 

2) Composition de la commission 
 

 L’élu en charge de la compétence Petite Enfance, 
 Le chef de service Petite enfance et/ou son adjointe, 
 Les Responsables de structures multi accueil, 
 Les Responsables de RPE, 
 1 assistante du service Petite Enfance (Elle établit le compte rendu de la séance), 
 1 responsable du Portail enfance/jeunesse. 

 
3) Périodicité 

 
Une date de commission est proposée chaque année au premier trimestre, pour distribuer à de 
nouvelles familles, les places libérées durant la période de l’été. L’arrivée des enfants peut donc 
s’échelonner de juillet à octobre, éventuellement novembre si besoin. 
En dehors de cette période, des places peuvent également être attribuées mais elles sont beaucoup 
moins nombreuses (déménagement des familles, changements professionnels, évolution du besoin, 
grossesse ou congé parental…). Par conséquent, ces demandes d’accueil sont traitées chaque mois 
s’il est nécessaire de remplacer un enfant sortant. Les familles recevront un courrier positif ou négatif, 
adressé par les Relais Petite Enfance, au minimum deux mois, avant la date d’accueil souhaitée. 
 

4) Les critères d’attribution d’une place en accueil régulier 

Le choix est défini en fonction de la  

- Situation professionnelle de la famille, afin de concilier l’équilibre entre vie familiale et vie 
professionnelle des parents (activité des parents, formation, études, trajet domicile/travail…)  
 

- Situation sanitaire ou sociale de l’enfant, afin d’assurer un accueil sécurisé de l’enfant tout en 
offrant des temps de répit aux parents (situation de précarité, de handicap, adressé par la PMI, 
par l’ASE…). 

 
- Situation familiale de l’enfant, afin d’apporter une solution d’accueil à des parents dont l’accueil 

de leur enfant constitue une difficulté toute particulière (famille monoparentale, famille 
nombreuse, parent mineur, handicap d’un membre de la famille, gémellité, adoption…) 

 
- Domiciliation, afin d’assurer une mixité sociale des établissements implantés sur différents 

territoires. 

Ces critères demeurent indicatifs et sont pondérés par des éléments venant équilibrer le bon 
fonctionnement des structures (places disponibles, âge de l’enfant, date d’arrivée, temps d’accueil qui 
complète un autre temps, mixité sociale …etc.).  

Toute demande d’accueil régulier sera appréciée selon les besoins et le bien-être de l’enfant. La 
collectivité se réserve ainsi le droit de donner priorité à une situation familiale qui rencontre une difficulté 
particulière. 
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4.3 L’inscription  
 
L’inscription n’est définitive qu’après constitution complète du dossier : pièces administratives, contrat 
d’accueil signé par les parents et la responsable ainsi que l’approbation du règlement de 
fonctionnement. Pour l’accueil familial, l’assistante maternelle est présente à la signature du contrat. 
 

 Les conditions  
 

- Tous les enfants doivent être âgés de 10 semaines à 6 an, 
- L’enfant doit faire l’objet d’une inscription par ses parents ou ses représentants légaux, 
- La famille doit résider sur le territoire de SNA. (Conditions spécifiques si hors SNA : non prioritaire 

et tarif horaire majoré), 
- Une période d’adaptation est obligatoire sauf en cas d’urgence, 
- L’enfant doit être à jour des vaccinations obligatoires. 

 
 Pièces à fournir pour l’inscription 

 
Pour établir le dossier administratif, les parents doivent se munir des pièces suivantes :  
 

- Une photocopie du Livret de famille (Père, mère et enfants) ou copie intégrale de l’acte de naissance, 
- Justificatif de domicile datant de moins de 3 mois, 
- La fiche de renseignements dûment renseignée (Coordonnées personnelles, adresse email, N° de 

téléphone personnel et professionnel, personne autorisée à venir chercher l’enfant),  
- Justificatifs d’employeurs lorsque la demande concerne un accueil régulier de 4 à 5 jours, 
- En cas de séparation des parents, la décision de justice fixant les modalités d’exercice de l’autorité 

parentale et d’hébergement de l’enfant, 
- N° allocataire CAF ou MSA, 
- Justificatif des ressources N-2 avec l’avis d’imposition N-1, si non allocataire CAF ou parents 

refusant l’accès à CDAP, 
- Justificatif de la CAF pour le congé parental, justificatif de pension alimentaire, … 
- Attestation d’assurance responsabilité civile pour l’enfant accueilli (à renouveler chaque année), 
- Attestation des vaccinations obligatoires ou photocopie des pages du carnet de santé, 
- Certificat d’aptitude à la vie en collectivité établi par le médecin traitant, 
- Une ordonnance de paracétamol, prescrit par le pédiatre/médecin de l’enfant accompagné du 

médicament, 
- Justificatif MDPH précisant le bénéfice de l’AEEH. (Si non allocataire ou refusant l’accès à CDAP). 
 
Tout changement de situation, d’adresse, de téléphone, d’employeur ou de personnes autorisées à 
chercher l’enfant est à signaler par écrit à la direction de l’établissement. 
 

 Formulaires à remplir et signer 
 
Autorisations parentales :  
Photos, sorties extérieures, conduites à tenir en cas d’urgence, sortie d’enfant par une tierce personne 
majeure. 
 
Documents CAF : Courrier de refus de consultation de CDAP signé par la famille, courrier de refus 
enquête de la CAF : Filoué (Cf. annexe 2) 
 
Contrat d’accueil : dans le cadre d’un accueil régulier, un contrat personnalisé est établi en fonction des 
besoins des parents et dans le respect du rythme de l’enfant.  
 
Document calcul de la tarification : distribué aux familles dans le cadre d’un accueil régulier et 
occasionnel.  
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 Documents remis aux familles 
 
Le règlement de fonctionnement : le parent doit se conformer en tous points au règlement de 
fonctionnement de la structure. Il est destinataire d’un exemplaire (papier ou numérique) ou il peut le 
consulter sur le site internet de SNA. 
 
Le projet éducatif global et projet pédagogique de la structure : Ils sont proposés aux parents par mail 
de façon systématique et restent disponibles en format papier dans la structure. 
 
4.4 Absence de l’enfant 

 Accueil collectif 
 

Pour un accueil occasionnel : En cas d’absence de l’enfant, les parents doivent avertir la veille pour un 
créneau réservé le lendemain matin, ou la journée entière et le matin avant 9h00 pour un créneau 
réservé l’après-midi, en précisant la durée de l’absence. 

 
Pour un accueil régulier : En cas d’absence prévisible (congés), prévenir la structure au minimum 15 
jours avant. Pour toute autre absence non prévue, prévenir la veille avant 10 h. 
 

 Accueil familial 
 

Toute absence d’un enfant doit obligatoirement être signalée à l’assistante maternelle ainsi qu’à la 
responsable de la structure dans les plus brefs délais. 
Un délai de prévenance de 15 jours minimum doit être respecté avant de poser un jour de congé.  

 
En cas d’absence ou lorsque les congés de l’assistante maternelle et des parents sont décalés, à la 
demande de la famille par mail, il peut être proposé, dans la mesure des disponibilités, un accueil dit 
de « dépannage » chez une autre assistante maternelle ou au sein de la structure. Une adaptation sera 
alors conseillée. 
 
Pour les deux types d’accueil, les parents qui ont signé un contrat d’accueil régulier, doivent 
respecter le nombre de jours de congé qu’ils ont prévu au contrat. 
 
4.5 Conditions de départ définitif ou de radiation 

Départ définitif :  

La fin du contrat d’accueil marque le départ de l’enfant. En cas de départ définitif de l’enfant avant la 
date prévue au contrat, un courrier avec un préavis d’un mois sera exigé. La date de réception de celui-
ci marquera le début du mois de préavis. Si ce préavis n’est pas respecté, le paiement de cette période 
sera exigé. 

Avant le départ, un point est effectué entre les heures facturées et payées par la famille et les heures 
d’accueil effectives de l’enfant. Si la présence de l’enfant est plus importante que prévue au contrat 
initial, une facturation complémentaire sera établie pour régularisation. 
 
Radiation : 

L’exclusion de l’enfant pourra être envisagée en cas de : 
 

- Non-respect du règlement de fonctionnement, 
- Non-paiement pendant 2 mois consécutifs, fraude ou fausse déclaration, 
- Non-respect des termes du contrat d’accueil, 
- Longue absence non justifiée (5 jours consécutifs sans prévenir), 
- Non-respect des horaires de fermeture de l’établissement, retards répétés, 
- Pour toute attitude irrespectueuse des parents vis-à-vis de l’équipe, 
- Non-respect du calendrier vaccinal obligatoire sans raison médicale. 
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5. L’accueil de l’enfant au quotidien 
 
5.1 Période d’adaptation 

Une fois l’inscription définitive, un temps d’adaptation va être mis en place pour l’enfant et sa famille. La 
période d’adaptation est nécessaire pour permettre à chacun de faire connaissance et de prendre ses 
repères. C’est un moment important pour l’instauration d’une relation de confiance avec les parents et 
l’enfant et pour bien connaître leurs besoins et leurs souhaits en matière d’éducation.  
La séparation se fera de manière progressive et individualisée. Son rythme sera ajusté selon les 
manifestations de l’enfant et de ses parents. Les réactions de l’enfant peuvent être très variées ; elles 
seront respectées. 
 
L’adaptation se déroule au minimum sur une semaine mais elle est habituellement un peu plus longue. 
Le ou les parents devront se rendre disponibles afin d’être présents au début de l’adaptation pour faire 
connaissance, accompagner l’enfant dans la structure ou chez l’assistante maternelle et rester auprès 
de lui, le temps nécessaire.   
La famille pourra ainsi transmettre par écrit et oral, un maximum d’informations au professionnel 
référent. 
Le planning de cette période d’adaptation sera déterminé lors de la prise de renseignements entre 
l’équipe ou l’assistante maternelle et la famille et devra être respecté au mieux dans l’intérêt de l’enfant 
et de l’organisation de chacun. 
Que ce soit pour de l’accueil collectif ou familial, les heures d’adaptation réalisées seront facturées au 
quart d’heure. En cas d’accueil d’urgence, l’adaptation pourrait être modulée selon les circonstances de 
l’accueil.  
Une seconde période d’adaptation peut être nécessaire lors du retour de l’enfant en cas d’absence 
prolongée. 
 
5.2 L’arrivée et le départ 

Afin de faciliter l’intégration et la participation de l’enfant aux activités en accueil collectif et familial, 
celui-ci doit arriver dans la mesure du possible avant 9h30 le matin. Toutefois, selon les situations qui 
peuvent être temporaires, il est possible d’arriver plus tard avec l’accord de la responsable.  
 
L’enfant arrive habillé, la couche changée et ayant déjà pris son petit déjeuner. Lors de l’arrivée, la 
personne qui l’accompagne confie l’enfant en bonne santé et indique les transmissions nécessaires 
depuis l’accueil précédent. Le personnel n’est pas tenu responsable du matériel et des jouets apportés 
par la famille. Les temps de transmissions lors de l’arrivée et du départ sont comptés dans le temps de 
présence.  
 
Pour toute personne majeure autre que les parents venant récupérer l’enfant, les parents devront 
préalablement remplir une autorisation écrite.  
La personne autorisée devra se munir d’une pièce d’identité. Si la personne habilitée à reprendre un 
enfant ne s'est pas présentée à l'heure convenue du départ de l'enfant, la responsable de 
l'établissement effectue toutes les démarches et recherches pour joindre cette personne ainsi que les 
parents.  
 
5.3 Les effets personnels de l’enfant 

Il sera demandé aux parents d’apporter chaque jour dans un sac marqué au nom de l’enfant : 
 
•  plusieurs tenues complètes de rechange (même si l’enfant est propre),  
•  le doudou ou l’objet favori, 
•  produits de toilette personnel (sérum physiologique, crème de soin, Paracétamol sirop, crème 
solaire et   chapeau l’été…),  
•  Possibilité d’apporter une paire de chaussons et une paire de bottes en caoutchouc. 
•  le carnet de santé peut être laissé sous enveloppe cachetée dans le sac de l’enfant si vous le 
souhaitez. 
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Le nom et le prénom de l’enfant sont obligatoirement notés sur ses effets personnels : vêtements, 
manteaux, et accessoires (tour de cou, casquettes, chaussures…) 

 
Les couches sont fournies par la structure. Si les parents le souhaitent, ils peuvent fournir leurs propres 
couches (sans déduction possible). 
 
5.4 Les repas 

Pour l’accueil collectif : le déjeuner et le goûter sont élaborés par une cuisine centrale municipale ou un 
prestataire privé en fonction des structures. Les menus sont affichés pour la semaine.  
Pour l’accueil familial : l’assistante maternelle fournit et prépare le repas.  

 
Le lait infantile nécessaire à la préparation des biberons est fourni par les parents. En cas d’allaitement, 
les mamans qui le souhaitent peuvent venir allaiter leur bébé au multi- accueil ou chez l’assistante 
maternelle. Le lait maternel peut être également donné à leur enfant au biberon si les conditions de 
conservation et de transport réfrigéré sont respectées.  

 
Pour le repas du midi et le goûter, les professionnelles s’adaptent au rythme de chaque bébé en fonction 
de son âge et de son mode d’alimentation (nombre de repas, quantité, biberons de lait, légumes, 
fruits…).  
 
Par ailleurs, toutes les allergies alimentaires devront être confirmées par un certificat médical et feront 
l’objet d’un Projet d’Accueil Individualisé.  
Si la collectivité est dans l’impossibilité de proposer à l’enfant un repas spécifique correspondant à ses 
difficultés de santé (certificat médical et accord de la responsable ou du référent santé et accueil 
inclusif), les parents seront autorisés à apporter le repas et /ou le goûter. Dans ce cas précis, il n’y aura 
pas de déduction sur le prix de la journée. 
 
5.5 Hygiène des locaux – Sécurité des enfants (Cf annexes 7-8-9) 

 Pour l’accueil collectif : 
 
L’hygiène et la conformité des locaux et des matériaux sont assurées par le personnel sous contrôle et 
décision du responsable de l’établissement et des services de PMI (Protection Maternelle et Infantile). 
Les jeux, structures et mobiliers sont destinés et adaptés aux enfants accueillis.  

 
L’ouverture des portes est sécurisée, les familles doivent se présenter devant le visiophone…. 

 
Il est toutefois rappelé qu’à l’exception des parents ou des personnes habilitées à accompagner et 
reprendre l’enfant, nul n’est admis à pénétrer dans l’établissement sans autorisation de l’équipe de 
direction de la structure. 

 
Chaque parent doit veiller : 

- À fermer derrière lui les portes de la crèche et du jardin sans oublier les accès extérieurs, 
- À ce que les enfants plus grands qui l’accompagnent, restent sous sa responsabilité et 

n’utilisent pas les jeux intérieurs et extérieurs de la crèche, 
- À ne pas laisser seul l’enfant sur le plan de change, 
- À respecter les consignes de la direction en cas de mesure exceptionnelle de confinement. 

 
 Le port des sur-chaussures dans l’enceinte des locaux est obligatoire.  
 

 Pour l’accueil collectif et familial 
 
Quelques principes: 
 
Pour l’accueil collectif, il est formellement interdit d’utiliser des téléphones portables dans les 
locaux de la crèche, auprès des enfants. 
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Petits objets : Le multi accueil collectif et familial accueille de très jeunes enfants qui portent 
naturellement tout ce qu’ils trouvent, à la bouche.  
Le risque d’inhalation et d’étouffement est trop important pour permettre l’intrusion de petits 
objets quels qu’ils soient (pièces de monnaie, perles, bonbon, barrettes, chouchou, jouets à pile, 
foulard, cordon tétine en perles, colliers d’ambre…etc.). Les jouets personnels que l’enfant 
apporterait doivent être conformes aux normes de sécurité et doivent rester dans le casier et sac de 
l’enfant, exception faite de l’objet transitionnel « le Doudou ». 
 
Bijoux : Le port de bijoux, notamment les boucles d’oreilles, les chaines et gourmettes, est interdit 
sur le temps de l’accueil, compte tenu des risques de perte ou d’accident pour votre enfant ou pour 
les autres. Les bijoux seront retirés à l’arrivée de l’enfant et remis aux parents. Il en sera de même pour 
les prothèses de boucles d’oreilles. 
 
Chaque enfant doit être couvert par une assurance de type « Responsabilité Civile » ou toute autre 
police garantissant les dommages que l'enfant pourrait subir ou causer à l'occasion des activités objet 
du présent règlement, afin de couvrir les cas où la responsabilité de la collectivité ne serait pas établie. 
Les attestations correspondantes aux polices souscrites devront être remises aux responsables des 
établissements. 
 
La collectivité bénéficie d’une police Responsabilité Civile garantissant, sous réserve d'exclusions, de 
plafonds et de franchises, les conséquences pécuniaires de la responsabilité qui pourrait lui incomber 
du fait de dommages de toute nature survenant au cours des activités d'accueil des établissements. 
 
Les représentants légaux sont informés que tout objet entreposé dans les locaux ne fait l'objet d'aucune 
mesure particulière de surveillance ou protection et relève de leur entière responsabilité. En 
conséquence, la collectivité ne pourra être tenue responsable de la perte, du vol ou de dommages 
affectant tout ou partie des objets entreposés. 
 
Médicaments : Il est interdit de laisser des médicaments ou tubes de crème à l’intérieur des sacs des 
enfants ou dans les casiers. En cas de besoin, vous devez impérativement les confier au personnel, de 
même chez l’assistante maternelle. 
 
Sorties extérieures, transport : 
Les parents sont informés que les enfants bénéficient au maximum des espaces extérieurs de la 
structure. Des balades, principalement à pied, sont organisées pour l’accueil collectif et familial. (Cf 
annexes 10 et 11) 
Les sorties en bus ou mini bus sont exceptionnelles. Une autorisation de transport spécifique à chaque 
sortie sera demandée. 
Dans le cadre de l’accueil familial, l’assistante maternelle utilise sa voiture, équipée de sièges auto aux 
normes, pour se rendre aux ateliers organisés dans la structure. Une autorisation des parents devra 
être signée.  
 
Prévention au domicile de l’assistante maternelle: 
 

  Les animaux : L’assistante maternelle doit prendre les mesures nécessaires pour 
organiser une cohabitation sans danger ou isoler le ou les animaux dans un autre lieu durant 
l’accueil des enfants  

 
  Le tabagisme : Il est nécessaire de prévenir les incidences possibles sur la santé de 

l’enfant, d’éventuels comportements à risque, dont le tabagisme, chez les personnes vivant 
au domicile et présentes durant l’accueil. Le domicile étant le lieu de travail, l’assistante 
maternelle et les personnes présentes à son domicile devront fumer à l’extérieur de la 
maison. 
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5.6 La santé de l’enfant et prévention (Cf annexes 4-5-6) 

 La Vaccination : 
 

L’admission ne peut être prononcée que si l’enfant est vacciné, conformément aux textes en vigueur. 
Si l’enfant n’est pas à jour de ses vaccinations obligatoires, le code de la santé publique prévoit que 
l’enfant puisse être provisoirement admis. Les vaccinations obligatoires manquantes selon l’âge de 
l’enfant et conformément au calendrier des vaccinations en vigueur devront être effectuées dans les 
trois mois puis poursuivies. Si les vaccinations ne sont pas pratiquées dans ce délai, l’enfant ne pourra 
pas être maintenu en collectivité ou chez l’assistante maternelle. 
Un justificatif du statut vaccinal de l’enfant doit être fourni lors de la première entrée en collectivité, à 
chaque nouvelle année et à chaque demande de la responsable ou du référent santé. 
Pour rappel, chez les enfants nés à partir du 1er janvier 2018, les 11 vaccinations contre la Diphtérie, 
le Tétanos, la Poliomyélite, la Coqueluche, l’Haemophilus influenzae de type B, l’Hépatite B, le 
Pneumocoque, le Méningocoque C, la Rougeole, les Oreillons et la Rubéole sont obligatoires. 
 

 Maladie de l’enfant en collectivité ou en accueil familial : 
 
Maladie aigue : 
 
Si l’enfant est malade en cours de journée, la famille en sera informée au plus vite. En cas de fièvre, de 
diarrhée, ou de vomissement survenant en cours de journée, le personnel mettra en œuvre si besoin le 
protocole adapté. 
Si l’état de santé de l’enfant n’est pas compatible avec le maintien de l’accueil en structure ou chez 
l’assistante maternelle, les parents seront sollicités pour venir le rechercher au plus tôt. 
 
Dès que le diagnostic d’une maladie contagieuse est posé, il est demandé aux parents d’en 
informer la responsable de la structure au plus tôt.  
 
Les maladies infectieuses suivantes font l’objet d’une éviction obligatoire : 
 

 Coqueluche : A partir du diagnostic et jusqu’au 5ème jour de traitement inclus 
 Scarlatine : A partir du diagnostic et jusqu’au 2ème jour de traitement inclus 
 Conjonctivite : sans traitement, retour possible avec traitement débuté 
 Impétigo : A partir du diagnostic et jusqu’au 2ème jour de traitement inclus 
 Bronchiolite : A partir du diagnostic et jusqu’au 2ème jour de traitement inclus 
 Gastro-entérite : A partir du diagnostic et jusqu’au 2ème jour de traitement inclus 
 Gale : A partir du diagnostic et jusqu’au 3ème jour de traitement inclus 
 Varicelle : A partir du diagnostic et jusqu’au 5ème jour (disparition des vésicules) 
 Angine à streptocoque : A partir du diagnostic et jusqu’au 2ème jour de traitement inclus 

 
Pour toutes les maladies ne faisant pas l’objet d’une éviction obligatoire, la direction (ou par délégation, 
la professionnelle présente), se réserve le droit de ne pas accueillir l’enfant si les symptômes sont 
trop sévères, si la tolérance clinique est mauvaise, si la maladie nécessite une surveillance 
médicale particulière (demande de soins et d’attention trop importante au personnel ou à l’assistante 
maternelle), ou en cas de risque élevé de contagion pour les enfants et les adultes à proximité. (Pour 
exemple : fièvre élevée et/ou mal tolérée, toute gêne respiratoire…). 
 
En cas de suspicion de fièvre, la température de l’enfant est prise en axillaire (sous le bras). 

 
Les parents devront signaler à la responsable toute maladie susceptible d’être dangereuse pour les 
femmes enceintes (rubéole, varicelle, cytomégalovirus, syndrome pieds-mains-bouche) afin que cette 
information soit communiquée aux parents et au personnel. 

 Les médicaments (Cf annexe 5) : 
 
 Les professionnels en poste de direction (puéricultrice, infirmière, éducatrice de jeunes 
enfants), et les professionnels auprès des enfants sont habilités à administrer des traitements 
médicaux selon le décret n° 2021-1131 du 30 août 2021. 
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Toutes les ordonnances doivent être visées par une infirmière, infirmière puéricultrice ou le 
référent santé et accueil inclusif. 
 
Les traitements médicamenteux doivent être administrés dans la mesure du possible, le matin 
et le soir au domicile des parents. Le médecin traitant devra en être informé par les parents. Si 
de façon très exceptionnelle un médicament doit être délivré au cours de la journée, une ordonnance 
récente (moins de 10 jours) précisant la date, le nom de l’enfant, son poids et la posologie, sera 
demandé aux parents, ainsi qu’une autorisation signée à chaque ordonnance.  
 
L’ordonnance et les médicaments doivent être marqués au nom de l’enfant et impérativement 
être remis en mains propres au personnel encadrant. 
La chaîne du froid sera respectée si besoin. Le nom du médicament doit correspondre à sa 
désignation sur l’ordonnance.  En cas de délivrance d’un médicament générique, les parents 
veilleront à ce que le pharmacien indique lisiblement sur l’ordonnance le nom du produit 
générique. 
 
Reconstitution du médicament : Si les parents disposent de plusieurs flacons, il est conseillé de 
fournir un flacon non reconstitué à la structure qui le conserve jusqu’à la fin du traitement. 
A défaut, les professionnelles utilisent le flacon préparé par les parents en leur faisant signer le 
document prévu à cet effet. 
 
L’administration de médicaments fait l’objet d’un protocole interne de traçabilité (identité de 
l’enfant, date et heure d’administration, nom du professionnel ayant autorisé et expliqué l’administration 
du traitement, nom du professionnel ayant administré le traitement, nom et posologie du médicament 
administré).  

Afin d’éviter toute erreur (ex : double prise de médicaments) les traitements administrés à la 
maison (Paracétamol par exemple) seront indiqués à la direction et à l’équipe en charge de 
l’enfant.  
Toutes les allergies médicamenteuses seront signalées. 
 
Maladie chronique de l’enfant : 
 
En cas de maladie chronique de l’enfant (allergie, asthme …), ou de handicap nécessitant des soins, 
après avis du médecin traitant, un projet d’accueil individualisé (P.A.I) peut être mis en place. Ce 
document est établi avec les parents, le médecin traitant, et la responsable de la structure ou le référent 
santé.  
 

  PAI : Le Projet d’Accueil Individualisé est un document écrit, élaboré, à la demande de la famille, 
par le médecin traitant de l’enfant. L’établissement d’un Projet d’Accueil Individualisé (PAI) a été 
proposé par la Circulaire interministérielle 2003-135 du 8 septembre 2003 comme cadre de concertation 
pour organiser l’accueil, dans tous les lieux collectifs, des enfants atteints de maladie chronique, 
d’allergie et d’intolérances alimentaires en offrant un cadre et des outils susceptibles de répondre à la 
multiplicité des situations individuelles rencontrées. Elles doivent permettre aux enfants d’être accueillis 
en collectivité tout en bénéficiant de leur traitement, de leur régime alimentaire, d’assurer leur sécurité 
et de compenser les inconvénients liés à leur état de santé ». 
 

 Incident / accident : 
 
Les risques de chutes, de chocs, griffures ou parfois morsures sont réels, même si toutes les 
dispositions sont prises pour les éviter et les limiter.  
Ce sont le plus souvent les conséquences de jeux, de perte d’équilibre ou d’apprentissages plutôt que 
de réelles marques d’agressivité. 
 
En cas d’accident survenu dans la structure ou chez l’assistante maternelle, les parents sont prévenus 
après que le personnel encadrant se soit d’abord occupé d’apporter les premiers soins et de consoler 
l’enfant. Selon l’état de l’enfant, la responsable et le personnel prendront toutes les mesures 
nécessaires pour appeler les Services d’Urgence (pompiers, SAMU) afin d’avoir un avis et/ou une prise 
en charge si besoin. (Cf. annexe 4) 
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Une autorisation pour soins urgents sera demandée aux parents. 
 
 Le stationnement : la structure dispose de places de parking pour les parents et le personnel. Chaque 
famille est tenue d’y stationner. La voie entre la structure et les places de parking doit rester libre pour 
permettre l’accès des secours.   
 

 Le référent santé et accueil inclusif :  
 
Le référent santé accueil inclusif (infirmière ou infirmière puéricultrice) effectue sur l’ensemble des 
structures Petite Enfance SNA, des actions d’éducation et de promotion de la santé auprès du 
personnel, mais aussi des parents.  
Il veille également à l’application des mesures préventives d’hygiène générale et des mesures à prendre 
en cas de maladie contagieuse, d’épidémie…etc. Il se déplace sur le territoire et est joignable par 
téléphone si nécessaire. (Cf. annexe 3) 

5.7 Participation des familles à la vie de la structure : 

Les professionnels dans la structure ou les assistantes maternelles à leur domicile, sont disponibles à 
l’arrivée et au départ de l’enfant. Afin de mieux accompagner l’enfant, il est indispensable de dialoguer 
et de donner des nouvelles à chaque rencontre.  
L’équipe est prête à recevoir des retours positifs et négatifs dans le respect de la personne. Ces 
moments sont importants dans la relation avec les familles. Le contenu des transmissions (sommeil, 
alimentation, activités…) évolue avec l’âge de l’enfant. Les pôles d’intérêt des parents et leurs 
préoccupations évoluent également en fonction des acquisitions de leur enfant. 
 
Les parents seront invités, s’ils le souhaitent, à participer à la vie de l’établissement, et en particulier 
aux moments festifs de la vie collective (anniversaire, fête, accompagnement lors d’une sortie, 
participations à des ateliers dans la journée, animer un temps auprès des enfants, portes ouvertes…). 
Ils permettent aux parents et aux professionnels de se réunir, se rencontrer et de mieux se connaître.  
 
La participation des parents à l’évolution du projet pédagogique, et à l’amélioration des règles de vie de 
la structure est souhaitée. La responsable reçoit chaque famille en début d’année pour le 
renouvellement des contrats d’accueil. C’est aussi l’occasion de faire le point sur l’année écoulée et 
d’échanger en toute transparence.  
 
Un questionnaire de satisfaction est envoyé chaque année aux parents de toutes les structures afin que 
ces derniers puissent donner leurs avis de façon anonyme.  
Nous restons très vigilants aux remarques des familles et nous reprenons en équipe, les points positifs 
et négatifs qui nous ont été transmis. 
 
En cas d’informations confidentielles, les parents ont la possibilité en structure collective, d’être 
reçus dans un lieu isolé des autres parents et enfants. Pour l’accueil collectif ou familial, un 
rendez-vous avec la responsable ou son adjointe peut être proposé selon les souhaits des 
parents. 
 
Des informations destinées aux familles sont également affichées ou envoyées par mail. 
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6. Modalités de tarification et révision 

 
 
6.1 Participation financière / tarif horaire 
 
Les parents sont tenus au paiement d’une participation forfaitaire par référence au barème national et 
aux modalités de calcul élaborées par la CNAF.  
Le tarif s’appuie sur un taux d’effort modulable en fonction des ressources N-2 et de la composition 
familiale, dans les limites annuelles d’un plancher et d’un plafond déterminé chaque année par la CNAF. 
(Cf. Annexe 1) 

 
La CAF met à disposition des gestionnaires, par convention, le service CDAP (consultation des données 
allocataires par les partenaires). Il permet au responsable de la structure d'accéder directement aux 
ressources des familles (N-2) et au nombre d'enfants à charge nécessaires au calcul de cette 
participation financière : tarif horaire. Le tarif horaire peut se calculer d’après l’avis d’imposition N-1 sur 
les ressources N-2 en cas de personne non allocataire ou de refus CDAP. (Cf. Annexe 2) 
 
Cette participation forfaitaire couvre la prise en charge de l’enfant pendant son temps de présence 
(accueil, repas, soins, couches).  

Calcul du tarif horaire : 
 

 
 
En cas de changement de situation (professionnelle ou familiale), les nouvelles ressources de la 
famille seront prises en compte, si elles sont enregistrées par la Caf. Les familles doivent donc informer 
les services de la Caf des changements pour permettre la prise en compte de leur nouvelle situation. 

La tarification est révisable au 1er Janvier de chaque année ou davantage si des changements familiaux 
ou professionnels modifient le contrat. 
 
La présence dans la famille d’un enfant en situation de handicap (bénéficiaire de l’AEEH) à charge de 
la famille, même si ce n’est pas ce dernier qui est accueilli au sein de l’établissement, permet d’appliquer 
le tarif immédiatement inférieur. La mesure s’applique autant de fois qu’il y a d’enfants à charge et en 
situation de handicap dans le foyer.  
Exemples : Si 1 famille avec 2 enfants, 1 enfant porteur de handicap = taux d’effort 3 enfants, 

       Si 1 famille avec 2 enfants, 2 enfants porteurs de handicap = taux d’effort 4 enfants 
 
Si l’enfant accueilli dans la structure est un enfant placé en famille d’accueil au titre de l’aide sociale à 
l’enfance, le tarif plancher lui sera appliqué d’office.  
 
6.2 Modalité de calcul 
 
La réglementation PSU CAF précise que la présence effective de l’enfant doit être déclarée et que 
« chaque quart d’heure commencé est comptabilisé, tant du côté des heures réalisées que du côté 
des heures facturées ».  
De ce fait, le quart d’heure est l’unité de référence.  
 
Pour l’accueil collectif 

 Les familles doivent enregistrer la présence de l’enfant sur la tablette tactile chaque jour, avant de 
déposer leur enfant auprès de l’équipe, et lors du départ après avoir repris l’enfant (les temps de 
transmission sont inclus dans les heures de présence définies dans le contrat). 
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Au-delà du contrat, chaque quart d’heure commencé est facturé. Lorsque les heures de présence n’ont 
pas été enregistrées par oubli de pointage par la famille, les heures facturées correspondront aux 
horaires d’ouverture et fermeture de la structure. 

Pour l’accueil familial 
 
La présence effective de l’enfant chez l’assistante maternelle, est attestée par la signature des parents 
sur une fiche de présence mensuelle. Ces fiches sont transmises par l’assistante maternelle chaque 
mois selon un planning établi, pour ainsi préparer les salaires des assistantes maternelles et les factures 
des parents. 
La présence de l’enfant et les horaires doivent correspondre au contrat d’accueil. Le temps de 
transmission est inclus dans le temps de présence prévu au contrat. 
Toute absence des enfants ou tout changement administratif (ex : les horaires, congés) doivent être 
signalés à la responsable. 
 

 Pour l’accueil régulier : la mensualisation  
 
La participation financière des parents est calculée à l’année. La mensualisation est un contrat écrit, 
conclu entre la famille et le service petite enfance pour la durée de l’inscription dans l’établissement sur 
la base des besoins qu’elle expose :  

- Horaires contractualisées avec heures d’arrivée et de départ, 
- Nombre d’heures réservées par semaine (calcul au quart d’heure), 
- Nombre de mois et/ou de semaines de fréquentation, 
- Nombre de jours de congés (jours de fermeture de la structure, congés de la famille 

souhaités). 
 
Elle repose sur le principe de la place réservée et s’applique quel que soit le rythme et la durée de 
fréquentation de l’enfant. Elle est établie sur la base du tarif horaire.  
 
Le contrat est signé pour une durée maximum d’un an (du 1er janvier au 31 Décembre) et peut être 
modifiable en cas de changements importants dans la situation familiale et professionnelle à partir des 
données de CDAP (perte d'emploi, maladie, décès, changement de situation familiale, changement 
d'emploi, etc. ...)  
Les parents doivent informer la responsable de tous changements de situation et devront alors formuler 
leurs demandes par écrit avec toutes pièces justificatives utiles. Ces demandes seront étudiées par la 
responsable de l'établissement.  
Le préavis est d'1 mois à partir de la demande de changement.  
 
Dans le cas d'entrée de l'enfant en cours d'année civile, le contrat sera établi du 1er jour du mois d'entrée 
de l'enfant dans la structure (ou du mois suivant selon les dates) au 31 Décembre.  
Pour le premier mois du contrat, la responsable pourra si nécessaire, éditer un contrat en occasionnel 
afin de permettre aux familles de préciser leurs besoins horaires (heure d’arrivée et heure de départ) et 
de signer le mois suivant un contrat régulier conforme à leurs besoins en terme d’heures.  
En cas de crise sanitaire ou d’événement exceptionnel, les contrats peuvent être amenés à être modifiés 
ou stoppés par le gestionnaire, toujours dans l’intérêt des familles. 

Formule de la mensualisation :  

 

- Modalités de révision du contrat : Le contrat ne change pas en cours d’année sauf si à la demande de 
la famille, des modifications importantes des besoins (conditions de travail d’un des parents ou 
changement de la situation familiale) justifient ce changement. Dans ce cas, et avec l’accord de la 
direction, les modifications prendront effet (sous forme d’avenant) le 1er jour du mois suivant l’information 
reçue par écrit (courrier, email). Le contrat pourra également être révisé à l’initiative du gestionnaire 
(besoins des familles sur évalués ou sous évalués et contrats à réajuster, non-respect du règlement ...) 
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Tout changement d’horaire ou de tarif en cours d’année entrainera la régularisation des congés et une 
refacturation si nécessaire.  
 

 Pour l’accueil occasionnel collectif ou familial : coût horaire 
 
Toutes les heures réservées sont facturées, sauf si l’annulation a lieu dans le délai de prévenance c’est-
à-dire : la veille pour un créneau réservé le lendemain matin ou à la journée entière et le matin avant 
9h00 pour un créneau réservé l’après-midi, en précisant le motif et la durée de l’absence. 
Prévenir l’absence de son enfant permet aussi l’accueil des enfants inscrits sur liste d’attente. 
 
Il n’y a pas de nombre d’heure d’accueil minimum ou maximum pour occasionnel mais la responsable 
peut être amenée à diminuer ou augmenter la présence des enfants en fonction de la demande globale 
des familles. 
 

 Pour l’accueil d’urgence : coût horaire 
 

Dans l’attente de la connaissance des ressources de la famille, la participation financière sera calculée 
sur la base d’un tarif fixe = participations familiales N-1 / heures facturées N-1 
  
6.3 Déductions effectuées 

 

Quel que soit le type d’accueil, des déductions pour absence sont autorisées dans les cas suivants : 

- Fermeture exceptionnelle et non habituelle de l’établissement décidée par la communauté 
d’agglomération SNA. (Manque de personnel…absence de l’assistante maternelle sans dépannage 
possible, fermeture sanitaire décidée par la PMI ou l’ARS) 

 
- Absence de l’enfant en raison de son hospitalisation. Pour bénéficier de ce droit, le justificatif 

d’hospitalisation devra être fourni dès son retour. 
 
- Absence de l’enfant pour maladie supérieure à 1 jour. Le certificat médical, précisant la durée de la 

nécessité de garder l’enfant à son domicile, est indispensable pour bénéficier du remboursement à 
compter de la 2ème journée d’absence. 

6.4   Modalités de paiement  
 
Le paiement est mensuel et à terme échu. La facture est établie le mois suivant la fréquentation. Elle 
sera ensuite transmise au trésor public qui en assurera le recouvrement par émission d’un titre de 
recettes envoyé par courrier.  
 
Le règlement de celui-ci pourra s’effectuer : 

- Par Payfip en ligne, 
- Avec le QR code auprès d’un bureau de tabac,  
- Un paiement par chèque / espèces ou CESU papier à la trésorerie des Andelys. 

(Les CESU électroniques ne sont pas acceptés par la collectivité) 
 

Pour les factures inférieures à 15 € : paiement en espèces ou en chèque auprès du régisseur SNA 
(information auprès de la responsable) 

« Les subventions publiques octroyées par la Caisse d’allocations familiales aux gestionnaires des structures 
d’accueil du jeune enfant sont basées en partie sur les heures de fréquentation réelle des enfants. Ces heures 
doivent être fiables, pour que les subventions publiques versées par la Caf correspondent au juste financement. 
Dès lors, le gestionnaire est tenu à la plus grande vigilance quant au correct enregistrement de ces heures. Les 
familles sont invitées à informer la direction de la structure de toute erreur dans le relevé d’heures de présence 
réelle qui leur serait transmis. Des contrôles peuvent être diligentés par la Caf. » 
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Document présenté et remis aux parents le ……………………………………. 
 
 
M et/ou Mme……………………………………Père, Mère, responsable légal de  
 
l’enfant…………………………………… déclare avoir pris connaissance de ce règlement de  
 
fonctionnement et l’accepter dans la totalité de ces clauses. 
 
 
 
Un exemplaire est disponible sur le site « sna27.fr »  
 
 
A défaut de pouvoir le consulter un exemplaire a été remis à la famille par email.  
 
 
 
 
 
 
Signature de la responsable                             Signature des parents ou représentant légal  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Règlement de fonctionnement 
Multi-accueil collectif   

ou  
Multi-accueil collectif et familial 
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ANNEXE 1 

TARIFICATION : Accueil collectif et familial de la Petite Enfance SNA 

 Ressources familiales (plancher mensuel de 765.77 Euros et plafond mensuel de        
7 000.00 Euros depuis septembre 2024, plancher et plafond révisé annuellement par 
la CNAF) 

                          
 

                    
 Tarif fixe pour l’accueil ASE : Les familles dont l’enfant est confié à l’Aide Sociale à 

l’Enfance et fréquentant un Eaje 

Des enfants peuvent être accueillis dans des familles au titre de l'Aide Sociale à l’Enfance du Conseil 
Départemental : 
• soit à la demande de leurs parents 
• soit par une décision de justice. 
A ce titre, il est appliqué le montant « plancher » de ressources pour un enfant, c'est à dire : le taux de 
participation familiale pour 1 enfant x montant du plancher de ressources Pour l’année 2024, le plancher 
de ressources s’élève à 765.77 € (montant en vigueur en 2024). 
 
 Hors SNA (résidants) 

Ressources mensuelles Majoration 

Entre 765.77 €* et 1740 € par mois + 10% du tarif horaire 

Entre 1741 € et 2953 € par mois + 15 % du tarif horaire 

Entre 2954 € et 7000 €* par mois + 20 % du tarif horaire 

*plancher et plafond établis annuellement par la CAF 

 

 

 

 

 

Revenu Mensuel € 
famille de 
1 enfant 

Famille de 
 2 enfants 

Famille de  
3 enfants 

Famille de  
4 enfants et 
+ 

Famille 
de 8 
enfants 
et + 

De 0 à 765.77 € 0,47 € 0,40 € 0,32 € 0,24 € 0,16 € 

Taux d'effort par heure facturée 
765.77 < revenus ≤ 7000 € 

0,0619% 0,0516% 0,0413% 0,0310% 0,0206% 

A partir de 7001 € 4.33 € 3,61 € 2,89 € 2.17 € 1,44 € 
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ANNEXE 2 

AUTORISATION Accès CDAP  
 

Madame, Monsieur, Nous tenons à vous informer que la Caf de l’EURE met à notre disposition un 
service internet à caractère professionnel Cdap (Consultation du dossier allocataire par le partenaire) 
qui nous permet de consulter directement les éléments de votre dossier d'allocations familiales 
nécessaires à l'exercice de notre mission :  l'accès à vos ressources, au nombre d'enfants à charge, au 
quotient familial et au nombre d’enfants bénéficiaires AEEH 
Il nous faut recueillir votre autorisation pour accéder à ces informations. Sans autorisation vous devrez 
produire les informations nécessaires au calcul de votre tarification (ressources et livret de famille)  

 

M._____________________________   autorise  les personnes habilitées à consulter le service 
CDAP..  
 

M._____________________________   n'autorise pas l'accès au service CDAP, et s'engage à 
produire les ressources et livret de famille.  
 

A_______________________ Le _____________________  

Signature  

 

AUTORISATION Enquête FILOUÉ 

L’enquête FILOUE de la CNAF (Caisse Nationale des Allocations Familiales) Principal financeur des 
EAJE (établissements d’accueil du jeune enfant), la CNAF a mis en place une enquête statistique 
annuelle « Filoué » auprès des gestionnaires. Cette démarche a pour objet de mieux connaître les 
enfants fréquentant les EAJE et leurs usages. La CNAF s’engage à respecter toutes les dispositions 
issues du RGPD (Règlement Général sur la Protection des Données Personnelles) du 27 avril 2016 et 
de la loi du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée. À ce titre la 
CNAF s’engage à :  
 
• Ne pas utiliser les données et informations mises à disposition à des fins autres que statistiques,  
• Ne pas communiquer les données collectées dans le cadre de la mise en œuvre de ce traitement,  
• Prendre toutes les mesures pour assurer la confidentialité des données lors des opérations de 
développement et de maintenance du matériel informatique utilisé.  
 
S’ils le souhaitent, les parent peuvent refuser cette transmission par demande écrite. 
 

M._____________________________   n'autorise pas la transmission de ses données dans le cadre 
de l’enquête FILOUÉ. 

A_______________________ Le _____________________  

Signature  
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ANNEXE 3 
Le RSAI (Référent santé et Accueil Inclusif) est obligatoire pour toutes les crèches 
depuis le 1er janvier 2023. Le décret n°2021-1131 du 30 août 2021 stipule ainsi qu’« un 

référent “Santé et Accueil inclusif” intervient dans chaque établissement et service 
d’accueil non permanent d’enfants. » 

Ses Missions au sein des structures SNA : 

1° Informer, sensibiliser et conseiller la direction et l'équipe de l'établissement ou du service en matière 
de santé du jeune enfant et d'accueil inclusif des enfants en situation de handicap ou atteints de maladie 
chronique ; 

« 2° Présenter et expliquer aux professionnels chargés de l'encadrement des enfants les protocoles 
prévus au II de l'article R. 2324-30 ; 

« 3° Apporter son concours pour la mise en œuvre des mesures nécessaires à la bonne adaptation, au 
bien-être, au bon développement des enfants et au respect de leurs besoins dans l'établissement ou le 
service ; 

« 4° Veiller à la mise en place de toutes mesures nécessaires à l'accueil inclusif des enfants en situation 
de handicap, vivant avec une affection chronique, ou présentant tout problème de santé nécessitant un 
traitement ou une attention particulière ; 

« 5° Pour un enfant dont l'état de santé le nécessite, aider et accompagner l'équipe de l'établissement 
ou du service dans la compréhension et la mise en œuvre d'un projet d'accueil individualisé élaboré par 
le médecin traitant de l'enfant en accord avec sa famille ; 

« 6° Assurer des actions d'éducation et de promotion de la santé auprès des professionnels, notamment 
en matière de recommandations nutritionnelles, d'activités physiques, de sommeil, d'exposition aux 
écrans et de santé environnementale et veiller à ce que les titulaires de l'autorité parentale ou 
représentants légaux puissent être associés à ces actions ; 

« 7° Contribuer, dans le cadre du dispositif départemental de traitement des informations préoccupantes 
mentionné à l'article L. 226-3 du code de l'action sociale et des familles, en coordination avec le référent 
technique de la micro-crèche, le responsable technique ou le directeur de l'établissement ou du service, 
au repérage des enfants en danger ou en risque de l'être et à l'information de la direction et des 
professionnels sur les conduites à tenir dans ces situations ; 

« 8° Contribuer, en concertation avec le référent technique de la micro-crèche, le responsable technique 
ou le directeur de l'établissement ou du service, à l'établissement des protocoles annexés au règlement 
de fonctionnement prévus au II de l'article R. 2324-30 du présent code, et veiller à leur bonne 
compréhension par l'équipe ; 

« 9° Procéder, lorsqu'il l'estime nécessaire pour l'exercice de ses missions et avec l'accord des titulaires 
de l'autorité parentale ou représentants légaux, à son initiative ou à la demande du référent technique 
de la micro-crèche, du responsable technique ou du directeur de l'établissement ou du service, à un 
examen de l'enfant afin d'envisager si nécessaire une orientation médicale ; 
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ANNEXE 4 
Protocole en cas d’urgence médicale 

 

Généralités 
 

 Rester calme et évaluer rapidement la situation  
 Éviter un sur accident (protéger l’enfant, les autres enfants, se protéger)  
 Donner l’alerte : appeler une 2ème personne qui se chargera d’appeler les secours 
 Si possible, isoler l’enfant sinon éloigner les autres enfants 

 
 

Analyser la situation 
 
Si l’enfant ou 
l’adulte 
 

 Saigne abondamment 
 Ne répond pas aux 

questions 
 A perdu connaissance 

 
 

 Ne respire pas ou difficilement 
 Se plaint de fortes douleurs 
 Convulse 

Donner l’alerte 
    

 

APPELER LE SAMU 

Composer le : 15  le  18  
ou le 112 

(mettre le téléphone en 
haut parleur) 

Renseigner les 
informations suivantes 

 

  

Donner son nom et sa fonction 

Nom et adresse de l’établissement  

Nature de l’urgence : description rapide de l’accident 

Age, poids, description de l’état de l’enfant 

Les circonstances de l’accident 

Le lieu exact où se trouve l’enfant dans la structure 

Ce qui a été fait à l’enfant 

 

Suivre les consignes 
 

 Répondre au mieux aux questions du SAMU 
 Appliquer les consignes du SAMU 
 Ne jamais raccrocher en premier : attendre l’autorisation du médecin ou du régulateur 
 Laisser la ligne d’appel disponible pour les secours 

 

Les bons réflexes 
 

 Rassurer l’enfant - Le couvrir – Ne pas lui donner à boire 
 Prévenir les parents  
 Si possible détacher un agent pour l’accueil des secours devant la crèche. 
 Faciliter l’accès pour l’arrivée des secours 
 Mettre à disposition les documents nécessaires (fiches autorisations, PAI…) 
 Prévenir dès que possible la direction du service Petite Enfance et/ou le RSAI 
 Rédiger le jour même un écrit succinct relatant les circonstances de l’accident (qui pourra être 

complété par la suite) et le transmettre à la direction du service Petite Enfance. 
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ANNEXE 5 
Protocole détaillant les modalités de délivrance de soins spécifiques 

 

Préambule  
Le décret n° 2021-1131 du 30 août 2021 complémentaire à l’ordonnance n° 2021-611 du19 mai 2021 
Article R.21111-1 : 
« Le professionnel d’un mode d’accueil du jeune enfant mentionné à l’article L.2111-3-1, pouvant 
administrer des soins ou des traitements médicaux à un enfant qu’il prend en charge, à la demande du 
ou des titulaires de l’autorité parentale ou légaux, est, selon le mode d’accueil du jeune enfant : 
1° Un professionnel d'établissement d'accueil du jeune enfant ayant l'une des qualifications 
mentionnées aux articles R. 2324-34, R. 2324-35 et R. 2324-42 ; 
2° Un assistant maternel agréé accueillant l'enfant dans le cadre d'un contrat d'accueil… » 
 
Traitements médicaux occasionnels : Le professionnel se conforme aux modalités de soins 
occasionnels précisés ci-dessous et qui lui ont été expliquées par le référent santé et accueil inclusif 
et/ou la responsable de l’EAJE. 
Traitements médicaux réguliers : Suivre le PAI accompagné d’une ordonnance actualisée 
régulièrement. 
 
 

PROTOCOLE D’ADMINISTRATION DES TRAITEMENTS MEDICAUX 

 
1 – Autorisation Parentale 2 – Validation Infirmière / RSAI 

 
Le ou les titulaires de l’autorité 
parentale ou représentants légaux de 
l’enfant ont expressément autorisé 
par écrit ces soins ou traitements 
médicaux. 
(Cf – feuille d’autorisation) 
 

 
 Vérification et validation de 

l'ordonnance et/ou du PAI (par écrit ou 
par mail) par l'infirmière ou la 
puéricultrice (responsable ou RSAI). 
Conserver une copie de celle-ci. 

 Vérification de la date de prescription, 
de la durée et de la date du début du 
traitement, du nom de l'enfant et de son 
poids. 

 

 
4 - Administration 

 
Les 5 points à vérifier : 

 L’identité de l’enfant 
 La conformité entre la prescription du médecin et le médicament délivré par la pharmacie 
 Le dosage prescrit 
 Les modalités d'administration 
 Les horaires de prise du médicament pendant le temps d’accueil de l’enfant 

(à l’exception du matin et du soir où le médicament doit être donné par les parents) 

3 - Médicament 
 

 Noter sur le flacon ou la boîte le nom et prénom de l’enfant et sa date d'ouverture. 
 Si la conservation au froid est recommandée, transporter le médicament dans un sac 

isotherme avec bloc réfrigéré. 
 Vérifier la date de péremption du produit. 
 Si flacon neuf, reconstituer le produit en suivant les recommandations du fabricant. 
 Stocker le médicament dans un lieu sûr non accessible aux enfants 

 
Reconstitution : Si les parents disposent de plusieurs flacons, il est conseillé de fournir un flacon 
non reconstitué à la structure qui le conserve jusqu’à la fin du traitement. 
A défaut, les professionnelles utilisent le flacon préparé par les parents en leur faisant signer 
le document prévu à cet effet. 
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5 - Traçabilité 

 
Noter dans le registre des médicaments : 

 Le nom et prénom de l'enfant 
 La date et l'heure de l'administration 
 Le nom du médicament et la posologie 
 Le nom et la signature du professionnel ayant délivré le 

traitement 

 
   
  Conserver ce registre 
dans un lieu identifié et 
sécurisé 
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ANNEXE 6 
Protocole détaillant les conduites à tenir et les mesures à prendre en cas de 
suspicion de maltraitance ou de situation présentant un danger pour l'enfant 

Définition de l’information préoccupante 
L’article R. 226-2-2 du Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF) prévoit que « l’information 
préoccupante est une information transmise à la cellule départementale mentionnée au deuxième alinéa 
de l’article L. 226-3 pour alerter le Président du Conseil départemental sur la situation d’un mineur, 
bénéficiant ou non d’un accompagnement, pouvant laisser craindre que sa santé, sa sécurité ou sa 
moralité sont en danger ou en risque de l’être ou que les conditions de son éducation ou de son 
développement physique, affectif, intellectuel et social sont gravement compromises ou en risque de 
l’être. La finalité de cette transmission est d’évaluer la situation d’un mineur et de déterminer les actions 
de protection et d’aide dont ce mineur et sa famille peuvent bénéficier. » 
A savoir : Dans les cas de suspicion de mauvais traitements envers des enfants, le secret professionnel 
est levé. 
 
L’information préoccupante peut être également constituée d’un fait grave isolé ou d’un faisceau 
d’éléments inquiétants, de la vie quotidienne d’un enfant et de son environnement susceptible de laisser 
craindre qu’un mineur se trouve en situation de danger ou risques de danger et qui porte préjudice à 
son développement affectif, physique, intellectuel ou social. 
 
Il peut s’agir de :  

 Faits observés : maltraitance physique avec des lésions suspectes sur l’enfant (morsures, 
fractures, ecchymoses, brûlures, etc…) 

 De signes de négligences lourdes portant sur l’absence de prise en compte des besoins de 
l’enfant : l’alimentation, l’hygiène, le rythme de vie de l’enfant, le sommeil, la sécurité… 

 De propos entendus et/ou évoqué par les parents et d’attitude inadéquate des adultes à l’égard 
de l’enfant 

 D’inquiétude sur le comportement de l’enfant : modification du comportement habituel, troubles 
alimentaire, attitude ce peur ou de crainte, troubles du sommeil, agressivité, état émotionnel 
instable… 

 

Conduite à tenir en cas de situation préoccupante 
 
En cas de situation grave et immédiate et toutes situations nécessitant un traitement en urgence 

      Contacter : 

La police ou la gendarmerie au 17 en cas de danger grave et imminent 

 Pour une hospitalisation de l’enfant : contacter le 15 

 Le n° national gratuit : 119 
 Le cadre d'astreinte de l'aide sociale à l'enfance via le poste de garde : 02 32 31 50 08 

 
Simultanément informer :  

La direction du service Petite enfance  Le Référent Santé et Accueil Inclusif (RSAI) 

Chef de service : 02 76 48 01 54 - 06 77 63 77 58 

Adjointe :  02 76 48 02 50 - 06 28 75 10 12 

 

02 32 53 50 03 poste 1370 

06 25 29 37 78 
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En cas de situation préoccupante 

 Partage des observations en équipe et avec la direction du service petite enfance et le RSAI 
 Partage des interrogations et informations avec les différents partenaires : PMI, Assistante 

Sociale, CAMSP, CMP… 
 Proposer un entretien à la famille et les informer de la rédaction de l’information préoccupante 

sauf si le fait de les informer est contraire à l'intérêt de l'enfant 
 Réaliser un écrit succinct objectif et factuel qui pourra être complété par la suite 
 Rédiger et transmettre la fiche de recueil de l’information préoccupante 

 
 

Rédiger une fiche de recueil et d’information préoccupante 
 
Comportant les éléments suivants :  

 Civilité de l’enfant, des parents et l’adresse de la famille 
 La date de l’observation des signes, le lieu et les faits constatés ainsi que les éléments 

d’inquiétude 
 Leur nature (physique, psychologique, comportementale, négligence…) 
 Le cas échéant, la localisation des signes physiques sur le corps de l’enfant, leur nature 

(plaie, brûlure, ecchymose…) 
 Les informations données par la famille concernant les signes observés  
 Les actions déjà mises en place pour accompagner la famille 
 La réaction de la famille lorsque la rédaction de l’écrit lui a été annoncé 

 
 
 

A qui transmettre ? 

L’écrit sera transmis à la Cellule de Recueil et Informations Préoccupantes (CRIP). C’est elle qui 
qualifiera l’information Préoccupante (IP) ou non. 

Coordonnées 

de la CRIP 

du 

département 

de L’Eure 

 

 
 

Hôtel du Département - Direction Enfance-Famille – CRIP 
 

14 boulevard Georges Chauvin - 27021 EVREUX CEDEX 
crip-27@eure.fr         02 32 31 94 32 

 
La CRIP est joignable du lundi au vendredi, de 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 17h30 

 

 

 

 

 

 

 

 

mailto:crip-27@eure.fr
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Quels sont les signes d’alerte ? 
 
L’évaluation de la situation d’un enfant donnant lieu à la transmission d’une information préoccupante à 
la CRIP est réalisée suite au partage des informations et des observations des professionnels qui 
peuvent s’appuyer sur les éléments suivants : 
 

En cas de 
Violences 

physiques/sexuelles 

En cas de 
Violence 

psychologiques 

En cas de 
Négligences lourdes 

Des symptômes physiques 
observé chez l’enfant : 
Traces de coups brûlures 
Fractures 
Accidents domestiques à 
répétition 
Problèmes de santé 
Maladies répétées 
Fatigue 
Maigreur  
Enurésie/encoprésie Retard 
de croissance Arrêt du 
développement psychomoteur 
Aspect général négligé, voire 
sale 
Comportement de refus 
 

Troubles du 
comportement 
constaté chez l’enfant : 
Violence ou agressivité 
Rejet des autres 
Repli sur soi/isolement 
Mutisme 
Demande affective 
exagérée 
Peurs inexpliquées 
Troubles du 
comportement 
alimentaire : refus, 
vomissements répétés 
Des violences 
conjugales dont l'enfant 
est témoin 

Absence de prise en compte des besoins 
vitaux de l'enfant : 
Mode de vie ou rythme de vie manifestement 
inadaptés 
Carence dans la prise en charge au quotidien : 
habillement, alimentation, sommeil… 
Attitudes éducatives non adaptées : 
Absence ou excès de limites 
Exigences démesurées au regard des 
possibilités de l’enfant 
Punitions disproportionnées 
Comportement à l’égard de l’enfant 
Manque d’attention 
Indifférence systématique 
Violences verbales 
Humiliations / Dévalorisation systématiques 
Menaces ou Chantage affectif 
Autres signes d’alerte dans la famille : 
Fragilité psychologique – Addictions - Maladie 
mentale dans 
l’entourage de l’enfant - Marginalisation de la 
famille 
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ANNEXE 7 
Plan Particulier de Mise en Sécurité (PPMS) 

 

En amont 

 Ce protocole écrit est connu du personnel et tenu à sa disposition. 
 Les consignes générales du Plan Vigipirate sont portées à la 

connaissance des personnels de l’établissement et actualisées 
régulièrement. 

 L’équipe est formée au repérage des situations inhabituelles, des 
procédures de sécurité et d’évacuation en fonction des circonstances et des 
lieux. 

 Les différentes pièces de confinement sont identifiées par toute l’équipe et contiennent toutes 
un kit de survie et une trousse de secours vérifiés régulièrement. (voir liste en page 2) 

 Les parents sont informés qu’ils ne doivent en aucun cas venir chercher leur enfant, ni 
téléphoner à la structure mais attendre les informations officielles 

En cas de situation d’urgence        DONNER L’ALERTE 

A l’extérieur ou à l’intérieur (intrusion malveillante ou dangereuse) 

 Le témoin alerte sa responsable et ses collègues en utilisant le système d’alarme de la 
structure 

 Le témoin appelle la Police en composant le 17 ou le 112 ou par SMS au 114 
 Si une consigne officielle a été communiquée par les forces de sécurité, l’appliquer 

immédiatement. 

En fonction de l’environnement, des locaux, des mesures de sécurité applicables, la conduite à 
tenir sera soit 

une EVACUATION soit une MISE A L’ABRI 

En cas d’évacuation Mise à l’abri 
 Suivre les directives des services de secours et 

des forces de l’ordre en s’assurant de la 
localisation exacte du danger afin de pouvoir 
s’échapper sans danger par la sortie la moins 
exposée et la plus proche 

 Rester calme et prendre un téléphone, les clés 
du bâtiment, la liste des enfants accueillis ce jour 
(feuilles de présences, transmissions…) et la 
trousse de secours 

 Se diriger en dehors de l’établissement en 
utilisant l’itinéraire prédéfini vers une zone sûre 

 Déplacer les enfants qui ne marchent pas dans 
un lit à barreaux à roulettes ou dans les bras 

 Se déplacer en maintenant le silence autant que 
possible 

 Rassurer le personnel et les enfants 
 Signaler aux services de secours et aux forces de 

l’ordre l’emplacement du point de rassemblement 
 Compter les enfants et les professionnels(les) 
 Maintenir la communication avec les autorités 
 Prévenir SNA de l’évacuation 

 
Attendre l’intervention ou les consignes 

des forces de l’ordre 

 Fermer les accès de l’établissement 
 Prendre un téléphone, les feuilles de présences et 

de transmissions, la liste des enfants avec les 
coordonnées des familles 

 Se confiner dans les locaux identifiés et s’éloigner 
des murs, portes et fenêtres 

 Descendre les volets roulants et éteindre les 
lumières 

 Occulter toutes les ouvertures (Hublots / Fenêtres) 
 Se barricader en verrouillant les portes d’accès et 

placer des meubles devant 
 S’assoir ou s’allonger au sol et maintenir le silence 

autant que possible 
 Repérer et rassurer les enfants et les professionnels 

manifestant un stress 
 Compter les enfants et les professionnelles 
 Maintenir le contact avec les forces de l’ordre pour 

leur indiquer les lieux de mise à l’abri, les effectifs et 
les personnes éventuellement blessées 

 S’informer de la situation extérieure (Radio) 
 Prévenir SNA de la situation 

 
Attendre l’intervention ou les consignes des forces 

de l’ordre avant d’évacuer 
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Plan Particulier de Mise en Sûreté (PPMS) 

Kit de survie Documents 

 Réserves d’eau et de gobelets  
 Réserves alimentaires (gâteaux secs, compotes, 

petits pots) et cuillères 
 Biberons - tétines 
 Doudous (si possible) 

 Liste des enfants présents ce jour 
 PAI et traitements 
 Listes et coordonnées des familles 

 
 

 Changes : Couches et Serviettes 
 Pot / Seau 

Emplacement des Clés 

 Boîte de mouchoirs 
 Mallette pédagogique (jeux calmes, livres, 

activités) 

 

 Lampe de poche + piles Trousse de secours 

 Poste radio avec piles et écouteur ou téléphone 
portable 
(Fréquences de France Bleu, France Info, France 
Inter ou de la radio locale conventionnée par le 
préfet) 
 

 Liste des numéros de téléphone SNA 
 
En cas de confinement pour un risque sanitaire 

 Ruban adhésif large pour calfeutrer les ouvertures 
 Ciseaux 

 Dosettes de sérum physiologique 
 Antiseptique 
 Flacons de solution hydro alcoolique (SHA) 
 Pince à échardes 
 Paire de ciseaux 
 Thermomètre 
 Couverture de survie 
 Compresses individuelles 
 Pansements adhésifs et sparadrap 
 Pansements compressifs 
 Bandes de gaze 

 
 
 

Se diriger vers les lieux de confinement 

Pour les plus grands  En marchant 

Pour les bébés  Les réunir dans un lit à barreaux 

pour les emmener jusqu’au lieu de confinement 
ou les prendre dans les bras 

Lieux de vie Lieux de confinement 

 

 

 
 

 
 

 

 

 
 

 
 

 

PLAN D’INTERVENTION 

(Photo du plan incendie 

avec les lieux de 

confinements indiqués) 

 

A insérer 
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ANNEXE 8 

PROTOCOLE DES MESURES PREVENTIVES D’HYGIENE GENERALE EN STRUCTURE 
MULTI-ACCUEIL 
 
Conformément au décret n°2021-11-31 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux 
établissements d’accueil de jeunes enfants, les crèches portent à la connaissance des familles leur 
protocole des mesures préventives d’hygiène générale appliquées dans les crèches collectives.  
Les mesures principales portent sur les points suivant :  
 
- Le port de sur chaussures pour tout adulte et enfant accompagnant qui entre dans l’établissement. 
Les professionnelles de la crèche mettent des chaussures réservées à cet usage.  

- Le nettoyage/désinfection des mains avec un gel hydro-alcoolique (pour les parents et les 
professionnels) ou le lavage des mains avec du savon (pour les enfants et les professionnels) tout au 
long de la journée.  
 
- L’aération fréquente des locaux avec ouvertures des fenêtres.  
 
- L’application des protocoles d’hygiène selon la législation en vigueur, dans le respect de la 
marche en avant, avec notamment :  

o Le nettoyage des sols 1 fois par jour  
o Le nettoyage/désinfection des poignées, des combinés de téléphone, tous les jours  
o L’application des protocoles de nettoyage des jeux : 1x/semaine chez les moyens et les grands et 
1x/jour chez les bébés. 

- L’application des mesures HACCP en vigueur en cuisine pour la préparation des biberons et des 
repas et goûters. 
 
Pour le personnel :  
 
- Tenue ou sur-blouse changée quotidiennement et port de chaussures réservées au travail en 
crèche, nettoyées selon nécessité.  
 
- Cheveux attachés au moment des repas et des soins, ongles courts et soignés,  
 
- Lavage des mains (à l’eau et au savon sinon au gel hydro-alcoolique) après tout acte salissant ou 
contaminant et à minima à la prise de poste, avant et après chaque passage aux toilettes, …  
 
- De plus, lavage des mains pour le personnel auprès des enfants : entre chaque change, avant 
et après chaque repas d’enfant.  
 
- Usage de gants systématique lorsque le personnel change un enfant qui a des selles débordantes 
ou liquides ou en cas de soin avec saignement. 
 
Pour les agents polyvalents, agents d’intendance :  
-Usage de gants de ménage et port d’une sur blouse lors de la manipulation des produits sales, des 
poubelles et du linge sale.  
 
- Pour le personnel référent office : Tenue journalière selon la règle HACCP en vigueur  
 
La liste des actions citées précédemment est non exhaustive.  
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ANNEXE 9 
PROTOCOLE DES MESURES PREVENTIVES D’HYGIENE RENFORCÉES 

  
Conformément au décret n°2021-11-31 du 30 août 2021 relatif aux assistants maternels et aux 
établissements d’accueil de jeunes enfants, les crèches portent à la connaissance des familles leur 
protocole des mesures préventives d’hygiène générales renforcées à prendre en cas de maladie 
contagieuse ou d'épidémie, ou tout autre situation dangereuse pour la santé appliquées dans les 
crèches collectives :  
 
Chaque structure mettra en application les mesures spécifiques adressées par le ministère de 
la santé et des solidarités et/ou l’ARS (agence régionale de santé). Les mesures d’hygiène 
renforcées peuvent porter notamment sur :  
 
- Le renforcement du nettoyage/désinfection de l’ensemble de l’établissement concernant 
notamment en fonction des directives gouvernementales :  

o Les locaux à l’usage des enfants et des professionnels  
o Les espaces de circulation  
o Les poignées de portes, combinés téléphoniques, les divers boutons…  
o Le matériel, le linge, le mobilier, les jeux enfants  
o L’augmentation de la fréquence d’aération des locaux 

  
- La modification de l’accueil du public en fonction des directives gouvernementales, comme 
par exemple :  

o La réduction de la jauge du nombre de parents présents simultanément dans la structure en 
fonction des risques  
o Un seul des 2 parents peut entrer dans l’établissement  
o Le parent reste à l’extérieur de la section pour attendre les transmissions  
o Limitation du nombre de professionnels intervenants ponctuellement dans la section  
o Distanciation physique entre parents et entre parents et professionnels  
o Distanciation physique entre professionnel 
 

- La limitation du nombre d’enfants accueillis en fonction des directives gouvernementales 
avec pour exemple :  

 
o Limitation du nombre d’enfants accueillis par groupe  
o Distanciation physique entre enfants d’une section différente sans croisement des groupes 
d’enfants entre eux : Adapter ou interdire certains ateliers ou jeux collectifs. 

 
- Renforcement du dépistage des signes cliniques chez les enfants et les professionnels en 
fonction des directives gouvernementales avec pour exemple :  

 
o Prise de température de l’enfant à l’arrivée dans l’établissement  
o Surveillance de l’apparition des signes cliniques avec application des évictions demandées qui 
en découlent  

 
- Pour le personnel :  

 
o Tenue adaptée respectant les directives gouvernementales : le port du masque, une tenue 
complète ou sur-blouse avec pantalon de crèche lavé à 60° dans l’établissement.  
o Lors des pauses et des temps de repas, renforcement des mesures d’hygiène et de 
distanciation sociale en fonction des directives gouvernementale.  

 
La liste des actions citées précédemment est non exhaustive.  
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ANNEXE 10 - ANNEXE 11 
PROTOCOLE DE SORTIE DANS LES ESPACES EXTERIEURS PRIVATIFS 

PROTOCOLE DE SORTIE À L’EXTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 
 

Annexe 10 - PROTOCOLE DE SORTIE DANS LES ESPACES EXTERIEURS PRIVATIFS : Tous les Multi-
accueil de SNA possèdent un espace extérieur aménagé et équipé de jeux adaptés aux besoins et âges des 
enfants. Ces espaces sont nettoyés toutes les semaines et les structures motrices contrôlées une fois par an, 
comme réglementairement demandé.  
 
Avant une sortie dans le jardin :  

- Un professionnel sort s’assurer de la propreté et de la sureté des lieux avant de sortir avec les enfants 
(ramasser tout objet pouvant être source de danger, en portant des gants). Une attention particulière est 
réalisée après le week-end ou temps de fermeture de l’établissement.  

- Le professionnel prévoit le matériel nécessaire aux enfants (boite de mouchoirs, poubelle, eau et 
gobelets …)  

- Si l’accueil des familles est réalisé dans le jardin, le professionnel prévoit les supports de transmissions et 
de pointage, afin d’assurer une surveillance constante des enfants.  
 
Préparation des enfants : Les enfants sont habillés selon la saison :  

- Automne / Hiver : manteaux, bonnet si besoin.  
- Au printemps / été : dès lors que les enfants jouent potentiellement au soleil, ils doivent porter un chapeau 
et ont été « crémé » avec une protection solaire sur les bras, les jambes et le visage. Sans protection 
solaire, les enfants resteront à l’intérieur.  

 
Utilisation du jardin :  
Dans la continuité du projet éducatif des établissements, l’espace jardin est proposé par petit groupe d’enfants, 
en respectant la réglementation d’un adulte pour 8 enfants qui marchent et 1 pour 5 qui ne marchent pas. 
Peuvent ainsi être proposés des activités de motricité, d’exploration, des jeux d’eau ou de découverte de la 
nature. Les jeux, jouets et compositions motrices seront proposés aux enfants en respectant les normes de 
sécurité concernant l’âge d’utilisation et de fonctionnement.  
 
Moments particuliers : 
En cas de canicule, les enfants sortent dans le jardin prioritairement aux moments les moins chauds de la journée 
(début de matinée), à l’ombre. Des activités calmes ou des jeux d’eau leurs sont propos 

Annexe 11- PROTOCOLE DE SORTIE À L’EXTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT : Les sorties à l’extérieur 
de l’établissement sont proposées selon les possibilités et les règles de sécurité en vigueur (consignes 
Vigipirate, sanitaires…) et en respectant le décret n°2021-1131 du 30 aout 2021 relatif aux assistants 
maternels et aux établissements d’accueil de jeunes enfants.  
 
Article R. 2324-43-1 : Pendant les sorties hors de l'établissement et, le cas échéant, hors de son espace 
extérieur privatif, l'effectif du personnel placé auprès du groupe d'enfants participant à la sortie, permet de :  
    - Garantir la présence de 2 professionnels à minima dont au moins 1 diplômée  
    - Garantir un rapport d'un professionnel pour cinq enfants en sortie  
 
Les parents accompagnant les enfants ne sont pas comptés dans le taux d’encadrement.  
Les enfants accompagnés par leurs parents ne sont pas comptés dans les enfants à encadrer.  
 
Le taux d’encadrement légal est également maintenu pour les enfants restés sur l’établissement (1 adulte pour 
8 enfants qui marchent et 1 pour 5 qui ne marchent pas.)  
 
Le service Petite enfance est avisé en amont, par écrit, par le responsable d’établissement, du projet de sortie, 
de ses modalités d’organisation, ainsi que de l’objectif attendu pour les enfants.  
L’information de cette sortie est transmise en amont aux familles.  
Les enfants, dont l’autorisation de sortie ne serait pas présente et signée dans le dossier, ne pourront participer 
à la sortie et resteront dans l’établissement.  
 
Les professionnelles prévoient le matériel nécessaire aux enfants et à leur sécurité :  
 
- Un téléphone portable  
- Coordonnées des familles des enfants concernés  
- Numéros d’urgence 
- Eau + gobelet  
- Petit sac avec nécessaire : mouchoirs, couches, lingettes, Gel hydro alcoolique trousse de premiers soins…  
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ANNEXE 12 

 
Multi accueil « La Clé des chants » 

 
Rue Robert Schuman 27620 GASNY 
Téléphone : 02.32.77.33.23  
Adresse mail : accueil.cledeschants@sna27.fr 

 
 

Date d’ouverture : 01/09/2009 
 

 Horaires d’ouverture : 
 
Accueil collectif 
 

Horaires Lundi Mardi Mercredi Jeudi vendredi 
Accueil collectif 8h/18h 8h/18h 8h/18h 8h/18h 8h/18h 

 
 

 Périodes de fermeture :  
 
Accueil collectif : 
1 semaine vacances de noël   
3 semaines vacances d’été /août  
Vendredi de l’ascension 
1 à 2 journées pédagogiques  
Fermetures exceptionnelles * 
 
 

 Condition d’accueil :  
 
 

Age des enfants : 10 semaines à 6 ans moins 1 jour  
Agrément Pmi: 25 places   
 
Agrément modulé : accueil collectif 

   Lundi, mardi, jeudi et vendredi 

8h00 à 9h00 10 places 

9h00 à 17h00 15 places 

17h00 à 18h00 10 places 

   Mercredi  

  8h00-  9h00 15 places 

  9h00-12h00 25 places 

 12h-13h30 20 places 

13h30-17h00 25 places 

17h00-18h00 15 places 

 
 
 
 
 

 
 
*Fermetures exceptionnelles : L’établissement peut connaitre des cas de force majeure, mesure de 
sécurité, grève, absence imprévue du personnel encadrant ou de l’assistante maternelle. 
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Multi accueil collectif et familial « Les Bambins sur Seine » 
 
Rue Lavoisier 27700 Les Andelys 
Téléphone : 02.32.71.61.15/ portable professionnel : 06 08 27 98 67  
Adresse mail : accueil.bambins@sna27.fr 

 
Date d’ouverture : 31 mai 2013 
 

 Horaires d’ouverture : 
 
Accueil collectif et familial 
 
Horaires Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi 
Accueil collectif 7h30-18h30 7h30-18h30 7h30-18h30 7h30-18h30 7h30-18h30 
Accueil familial 7h/19h 7h/19h 7h/19h 7h/19h 7h/19h 

 
 Périodes de fermeture :  

 
Accueil collectif : 
1 semaine vacances de noël   
3 semaines vacances d’été /août  
Vendredi de l’ascension 
1 à 2 journées pédagogiques  
Fermetures exceptionnelles* 
Accueil familial :  
Selon les congés de l’assistante maternelle (25 jours par an) 
               

 Condition d’accueil :  
 

Age des enfants : 10 semaines à 6 ans moins 1 jour  
Agrément Pmi : 30 places accueil collectif et 9 places accueil familial. 
 
Agrément modulé :  
 
Accueil collectif 

                 
 
 
 
 
 
 

 Accueil familial 
 
 
 
 
 
 
 

 
*Fermetures exceptionnelles : L’établissement peut connaitre des cas de force majeure, mesure de 
sécurité, grève, absence imprévue du personnel encadrant ou de l’assistante maternelle. 

 

ANNEXE 13 
 

  Lundi, mardi, jeudi et vendredi 

  7h30-  9h30 15 places 

  9h30-16h30 30 places 

16h30-18h30 10 places 

   Mercredi , Vacances scolaires 

  7h30-  9h30 10 places 

  9h30-16h30 20 places 

16h30-18h30 8 places 

   Lundi, mardi, jeudi et vendredi 

  7h00-8h00 7 places 

8h00-17h00 9 places 

    17h00-19h00 7 places 

   Mercredi , Vacances scolaires 

   7h00-8h00 5 places 

  8h00-17h00 7 places 

17h00-19h00 5 places 
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ANNEXE 14 
 
Multi accueil collectif et familial « les Petits Gaillards » 
 
Rue de Flavigny 27700 les Andelys 
Local implanté dans un foyer résidence pour personnes âgées (FRPA). 
Téléphone : 02.32.54.48.04 / portable professionnel : 06 19 27 58 38 
Adresse mail : accueil.petitsgaillards@sna27.fr 

Date d’ouverture : 31 mai 2013  
 

 Horaires d’ouverture : 
 

Accueil collectif et familial 
Horaires Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi 
Accueil collectif 8h00-17h30 8h00-17h30 8h00-17h30 8h00-17h30 8h00-17h30 
Accueil familial 7h/19h 7h/19h 7h/19h 7h/19h 7h/19h 

 
 

 Périodes de fermeture :  
 
Accueil collectif : 
1 semaine vacances de noël   
3 semaines vacances d’été /août  
Fermeture lors des vacances scolaires d’hiver et de printemps 
Vendredi de l’ascension 
1 à 2 journées pédagogiques 
Fermetures exceptionnelles* 
 
Accueil familial :  
Selon les congés de l’assistante maternelle (25 jours par an) 
 

 Condition d’accueil :  
 

Age des enfants : 10 semaines à 6 ans moins 1 jour  
Agrément Pmi : 18 places accueil collectif et 6 places accueil familial. 
 
Agrément modulé : Accueil collectif 

                 
 
 
 
 
 
 

Accueil familial 
 
 
 
 
 
 
 

 
*Fermetures exceptionnelles : L’établissement peut connaitre des cas de force majeure, mesure de 
sécurité, grève, absence imprévue du personnel encadrant ou de l’assistante maternelle. 
 

    Lundi, mardi, jeudi et vendredi 

8h00-9h00 8 places 

9h00-16h30 18 places 

16h30-17h30 10 places 

                   Mercredi  

8h00-9h00 5 places 

9h00-16h30 15 places 

16h30-17h30 8 places 

    Lundi, mardi, jeudi et vendredi 

7h00-8h00 4 places 

8h00-17h00 6 places 

17h00-19h00 4 places 

   Mercredi , Vacances scolaires 

7h00-8h00 3 places 

8h00-17h00 4 places 

17h00-19h00 3 places 
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ANNEXE 15 

 
Multi accueil collectif et familial « La Compagnie des ours » 

 
Rue des Maraichers 27950 St Marcel 
Téléphone : 02.32.71.17.11 / portable professionnel : 06 28 67 11 18 
Adresse mail : accueil.ciedesours@sna27.fr 
 
Date d’ouverture : 02 janvier 2007  
 

 Horaires d’ouverture : 
 

Accueil collectif et familial 
Horaires Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi 

Accueil collectif 8h00-18h30 8h00-18h30 8h00-18h30 8h00-18h30 8h00-18h30 

Accueil familial 7h/19h 7h/19h 7h/19h 7h/19h 7h/19h 

 
 

 Périodes de fermeture :  
 

Accueil collectif : 
1 semaine vacances de noël   
3 semaines vacances d’été /août  
Vendredi de l’ascension 
1 à 2 journées pédagogiques 
Fermetures exceptionnelles*  
Accueil familial :  
Selon les congés de l’assistante maternelle (25 jours par an) 
  

 Condition d’accueil :  
 

Age des enfants : 10 semaines à 6 ans moins 1 jour  
Agrément Pmi : 30 places accueil collectif et 12 places accueil familial 
 
Agrément modulé : Accueil collectif 

                 

 
Accueil familial 

 
 
 
 
 
 
 

*Fermetures exceptionnelles : L’établissement peut connaitre des cas de force majeure, mesure de 
sécurité, grève, absence imprévue du personnel encadrant ou de l’assistante maternelle. 

mercredi, et vacances scolaires 

8h00-9h00 15 places 

9h00-11h30 25 places 

11h30-13h30 18 places 

13h30-17h00 25 places 

17h00-18h30 15 places 

Lundi, mardi, jeudi et vendredi 

8h00-9h00 20 places 

9h00-11h30 30 places 

11h30-13h30 25 places 

13h30-17h00 30 places 

17h00-18h30 20 places 

  Lundi, mardi, jeudi et vendredi 

7h00-8h00 8 places 

8h00-17h00 12 places 

17h00-19h00 8 places 

  Mercredi , Vacances scolaires 

7h00-8h00 6 places 

8h00-17h00 10 places 

17h00-19h00 6 places 
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ANNEXE 16 

 
Multi accueil Collectif et Familial « La Récré » 
 
Chemin des Valmeux 27200 VERNON 
Téléphone : 02 32 51 42 00 / portable professionnel : 06 25 29 37 62 
Adresse mail : accueil.recre@sna27.fr 
 
Date d’ouverture : 01/04/1977 
 

 Horaires d’ouverture : 
 
Accueil collectif et familial 
 
Horaires Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi 
Accueil collectif 7h30-18h30 7h30-18h30 7h30-18h30 7h30-18h30 7h30-18h30 
Accueil familial 7h/19h 7h/19h 7h/19h 7h/19h 7h/19h 

 
 

 Périodes de fermeture :  
 

Accueil collectif : 
1 semaine vacances de noël   
3 semaines vacances d’été /août  
Vendredi de l’ascension 
1 à 2 journées pédagogiques  
Fermetures exceptionnelles* 
Accueil familial :  
Selon les congés de l’assistante maternelle (25 jours par an) 

               
 

 Condition d’accueil :  
 

Age des enfants : 10 semaines à 6 ans moins 1 jour  
Agrément Pmi : 45 places accueil collectif et 12 places accueil familial. 
 

Agrément modulé : Accueil collectif 
                 
 
 
 
 
 
                                  
 
 

 
 Accueil familial 

 
 
 
 
 
 
 

*Fermetures exceptionnelles : L’établissement peut connaitre des cas de force majeure, mesure de 
sécurité, grève, absence imprévue du personnel encadrant ou de l’assistante maternelle. 

  Lundi, mardi, jeudi et vendredi 

7h30-8h30 20 places 

8h30-12h00 45 places 

12h00-14h00 30 places 

14h00-17h00 45 places 

17h00-18h30 20 places 

  Mercredi , Vacances scolaires 

7h30-8h30 20 places 

8h30-12h00 35 places 

12h00-14h00 25 places 

14h00-17h00 35 places 

 17h00-18h30 20 places 

 Lundi, mardi, jeudi et vendredi 

7h00-8h00 8 places 

8h00-17h00 12 places 

17h00-19h00 8 places 

   Mercredi , Vacances scolaires 

7h00-8h00 6 places 

8h00-17h00 10 places 

17h00-19h00 6 places 



39 

 

 
ANNEXE 17 

 
Multi accueil collectif et familial « la Libellule » 
 
10 rue de la Chaussée 27200 Vernon 
Téléphone : 02 32 21 32 67 / portable professionnel : 06 25 29 37 70 
Adresse mail : accueil.libellule@sna27.fr 
 
Date d’ouverture : 1er décembre 1998 
 

 Horaires d’ouverture : 
 

Accueil collectif et familial 
Horaires Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi 
Accueil collectif 8h00-18h30 8h00-18h30 8h00-18h30 8h00-18h30 8h00-18h30 
Accueil familial 7h/19h 7h/19h 7h/19h 7h/19h 7h/19h 

 
 Périodes de fermeture :  

 
Accueil collectif : 
1 semaine vacances de noël   
3 semaines vacances d’été /août  
Vendredi de l’ascension 
1 à 2 journées pédagogiques  
Fermetures exceptionnelles* 
Accueil familial :  
Selon les congés de l’assistante maternelle (25 jours par an) 

               
 

 Condition d’accueil :  
 

Age des enfants : 10 semaines à 6 ans moins 1 jour  
Agrément Pmi : 25 places accueil collectif et 12 places accueil familial. 
 

Agrément modulé : Accueil collectif 
                 
 
 
 
 
                     
 

                                Accueil familial 
 
 
 
 
 
 
 

 
*Fermetures exceptionnelles : L’établissement peut connaitre des cas de force majeure, mesure de 
sécurité, grève, absence imprévue du personnel encadrant ou de l’assistante maternelle 
 
 
 
 

  Lundi, mardi, jeudi et vendredi 

8h00-9h00 15 places 

9h00-16h30 25 places 

16h30-18h30 12 places 

 Mercredi , Vacances scolaires 

8h00-9h00 10 places 

9h00-16h30 20 places 

16h30-18h30 10 places 

  Lundi, mardi, jeudi et vendredi 

7h00-8h00 8 places 

8h00-17h00 12 places 

17h00-19h00 8 places 

Mercredi , Vacances scolaires 

7h00-8h00 6 places 

8h00-17h00 10 places 

17h00-19h00 6 places 
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